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AVANT MEME l'instauration de la Répu-
blique, les Pères fondateurs de la nation améri-
caine avaient promis que le gouvernement repo-
serait, non pas sur un pouvoir arbitraire exercé
par un exécutif hautain qui n'aurait pas à
répondre de ses actes, mais sur le droit et la jus-
tice. Pour la première fois, des tribunaux seraient
établis non seulement pour punir les délits mais
aussi pour assurer le respect des droits du citoyen.

En conséquence, lors de l'élaboration de la
Constitution, en 1787 à Philadelphie, les tribu-
naux se virent confier un rôle primordial dans le
régime politique américain.

En fait, la justice devait être sur un pied
d'égalité avec les autres pouvoirs et dotée d'attri-
butions spéciales que ne pourraient abroger ni
l'exécutif ni le législatif, ce qui, à l'époque, était
une idée révolutionnaire. Tout aussi révolution-
naire était la notion selon laquelle les tribunaux
avaient pour responsabilité fondamentale de faire
respecter les droits énoncés dans la Constitution.

De nombreuses caractéristiques de l'appa-
reil judiciaire américain, comme son caractère
contradictoire et les procès par jury, constituent
le fondement des tribunaux américains depuis
leur création. Mais les Pères fondateurs savaient
que les tribunaux devaient pouvoir s'adapter aux
exigences d'un avenir inconnu. Ils savaient aussi
que la démocratie américaine était évolutive et
que, pour former une union plus parfaite, des
changements et une croissance seraient néces-
saires. Ils ont donc veillé à ce que la souplesse

fasse partie intégrante du régime, ce qui a per-
mis à des idées nouvelles comme les tribunaux
spécialisés, qui ne pouvaient être envisagés au
XVIIIe siècle, d'être une réalité au XXIe siècle.

La présente revue électronique se concentre
moins sur la structure des tribunaux (voir la revue
électronique de septembre 1999 ayant pour titre
« Le fonctionnement des tribunaux aux Etats-
Unis» site Internet : http://usinfo.state.gov/jour-
nals/itdhr/0999/ijdf/ijdf0999.htm) que sur les
changements qui y ont été apportés, en particu-
lier ces vingt dernières années, alors que le
nombre des affaires augmentait fortement, que la
présence des médias dans les tribunaux se géné-
ralisait et que des progrès technologiques rapides
facilitaient la gestion des tribunaux et le dérou-
lement des procès.

Dans le premier article, Richard Van Dui-
zend, conseiller principal en gestion des tribunaux
au National Center for State Courts (Centre natio-
nal des tribunaux d'Etat), se penche sur l'évolu-
tion des tribunaux en vertu du système de sépa-
ration des pouvoirs en vigueur aux Etats-Unis, sur
les prérogatives respectives des tribunaux des
Etats et des tribunaux fédéraux, sur l'indépen-
dance judiciaire et sur les nombreuses innova-
tions intervenues au cours des ans, notamment le
«plea-bargaining» (système de plaider-coupable
qui permet au parquet de négocier avec le pré-
venu une peine moins sévère s'il reconnaît les
faits), les diverses formules visant le règlement de
différends et le recours aux tribunaux spécialisés.
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Au cours de ces dernières décennies, de
nombreuses affaires portées devant les tribunaux
concernaient des délits liés à la drogue, les auto-
rités fédérales et des Etats ayant adopté une posi-
tion plus rigoureuse à l'égard de la possession et
surtout de la fourniture de drogues illicites.
Comme le montrent dans leur article Carson Fox,
chercheur au National Drug Court Institute et
ancien avocat-conseil et administrateur du tri-
bunal spécialisé dans les affaires de drogue de
l'Etat de Caroline du Nord, et West Huddleston,
directeur du National Drug Court Institute, c'est
dans les années 1990 que les tribunaux spécia-
lisés dans les affaires de drogue ont fait leur appa-
rition, à la suite d'initiatives locales visant à
réduire le nombre de ces délits, et ils se sont beau-
coup multipliés depuis.

L'accent mis par la presse et les revues pro-
fessionnelles sur les tribunaux spécialisés dans
les affaires de drogue pourrait donner l'impres-
sion que les tribunaux spécialisés sont un phé-
nomène de la fin du XXe et du début du XXIe siècle.
Or, comme le souligne dans son article Luis Perez,
président du tribunal pour enfants de Worcester
(Massachusetts), les tribunaux pour enfants exis-
tent aux Etats-Unis depuis plus d'un siècle. Ils
sont maintenant si courants dans chaque Etat de
l'Union qu'on a peine à croire que les mineurs
étaient autrefois soumis sans exception au même
régime juridique et aux mêmes peines que les
adultes. Dans son article, le juge Perez met l'ac-
cent sur les revirements de l'opinion publique qui
ont périodiquement entraîné soit la multiplica-
tion des tribunaux pour enfants soit la diminution
de leur nombre.

Il est peu probable que l'expression «vio-
lence conjugale» ait été utilisée par qui que ce
soit au XVIIIe siècle. Il ne fait cependant aucun
doute que ce problème existait déjà à l'époque.
Dans son article, Kristin Littel, consultante
auprès du Bureau du département de la Justice
chargé de la violence contre les femmes, fait
remarquer que la prise de conscience de ce type

de délit a été lente à venir mais qu'elle s'est accrue
dans les années 1970. C'est cette évolution et la
poursuite plus acharnée de ce genre de délit par
la justice qui ont conduit à la création de tribu-
naux spécialisés dans la violence conjugale et à
la décision de ces affaires par les « Family
Courts » (tribunaux chargés des affaires
familiales).

Le nombre des dossiers en attente augmen-
tant, la technologie est un outil de plus en plus
important, en particulier pour administrer les tri-
bunaux et simplifier leur travail. Dans leur
article, Edward Prado, ancien juge au tribunal de
première instance pour la circonscription Ouest
du Texas dont la nomination à la Cour fédérale
d'appel pour le cinquième circuit a été récem-
ment confirmée, et Leslie Sara Hyman, membre
du cabinet juridique Cox & Smith Incorporated
de San Antonio (Texas), montrent, en prenant un
tribunal comme exemple - précisément celui du
juge Prado - comment la technologie peut être uti-
lisée pour accroître l'accès à des instances judi-
ciaires plus efficaces.

Dans l'article final, Gary Hengstler, direc-
teur du Donald W. Reynolds National Center for
Courts and Media au National Judicial College
de Reno, Nevada (Centre national Donald
W. Reynolds pour les tribunaux et les médias du
Collège judiciaire national de Reno, Nevada),
évoque le rôle des médias dans les tribunaux
modernes. Il examine l'interaction des tribunaux
et des médias ainsi que la façon dont les exigences
croissantes de la presse sont satisfaites et dont
l'intégrité de l'appareil judiciaire est préservée,
face à l'attention de plus en plus insistante que
lui portent les médias.

Démocratie et droits de l’homme, revue électronique du dépar tement d’Etat des
Etats-Unis, Vol. 8, No. 1, mai 2003
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S'EFFORÇANT DE REPONDRE à
un nombre croissant d'affaires et aux nouveaux
problèmes qui affectent la société, les tribunaux
américains essayent depuis une vingtaine d'an-
nées de nouvelles approches et de nouveaux pro-
grammes afin de réaliser pleinement l'idéal de
justice pour tous. Ces innovations reflètent la
souplesse intrinsèque de la structure gouverne-
mentale américaine, souplesse qui lui a permis
de s'adapter à l'évolution du pays au cours des
220 années passées.

Aux Etats-Unis, le pouvoir gouvernemental
est réparti entre trois niveaux : le niveau fédéral
(national), le niveau des Etats et le niveau des
localités. En outre, à chacun de ces échelons, les
fonctions du gouvernement sont réparties entre
les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire. Le
concept d'un pouvoir judiciaire séparé et égal
aux autres pouvoirs est une contribution à la
théorie de gouvernance introduite au
XVIIIe siècle. Au fur et à mesure de l'évolution de
ce concept au cours des deux siècles passés, la
séparation des pouvoirs entre le judiciaire, l'exé-

cutif et le législatif s'est confondue avec la notion
d'indépendance de la justice. Ainsi, le mouve-
ment visant à permettre aux tribunaux de gérer
leurs propres affaires ainsi que les ressources
publiques que leur accordent les législatures,
qui a commencé à la fin des années 1930 avec
le transfert de ces fonctions du ministère de la
justice, qui fait partie de l'exécutif, au nouveau
Bureau administratif des tribunaux américains,
repose surtout sur des raisons d'indépendance
judiciaire plutôt que sur le principe de la sépa-
ration des pouvoirs.

Cette série de divisions et d'échelons de la
structure gouvernementale est nettement ineffi-
cace, et cela à dessein. En effet, les auteurs de
la Constitution des Etats-Unis se méfiaient pro-
fondément du pouvoir du gouvernement. En
répartissant ainsi les fonctions et domaines de
compétence, ils voulaient créer un mécanisme
d'équilibre des pouvoirs qui empêcherait le gou-
vernement d'opprimer le peuple. Les hommes
qui, à la fin du XVIIIe siècle, élaborèrent le sys-
tème gouvernemental américain voulaient en
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outre que la décentralisation du gouvernement
fédéral stimule l'innovation et encourage l'expé-
rimentation, grâce une émulation entre les Etats,
entre le gouvernement national et celui des Etats,
et entre les trois pouvoirs.

Cette conception du gouvernement jouit
d'un soutien si général et si durable chez les
Américains que la même structure gouverne-
mentale a été adoptée dans la constitution de
chaque Etat. Il n'y a donc pas un mais cinquante-
cinq appareils judiciaires aux Etats-Unis – celui
du gouvernement fédéral, celui de chacun des
50 Etats et ceux du District de Columbia, de
Porto Rico et des territoires extérieurs. (Il y a
également les tribunaux tribaux qui tranchent les
différends dans de nombreuses réserves d'Amé-
rindiens). Les tribunaux fédéraux ont la respon-
sabilité constitutionnelle exclusive de résoudre
les litiges mettant en jeu les affaires maritimes,
les brevets et droits d'auteur, les faillites, les
questions relatives aux traités internationaux et
au commerce extérieur et les conflits entre Etats.
Ils sont également autorisés à trancher les
affaires relevant de lois fédérales et représentant
des violations de la Constitution des Etats-Unis.

Les tribunaux des Etats sont habilités à juger les
affaires impliquant une violation des lois ou de
la constitution des Etats, les infractions à la plu-
part des lois fédérales ou à la Constitution des
Etats-Unis ainsi que les affaires invoquant des
précédents judiciaires dans le cadre du droit
coutumier (common law) traditionnel que les
Etats-Unis ont hérité de l'Angleterre.

Les tribunaux fédéraux américains sont pro-
bablement les mieux connus, mais c'est aux tri-
bunaux des Etats que les particuliers et hommes
d'affaires américains ont le plus souvent recours.
Plus de 96% des affaires portées chaque année
devant les tribunaux sont en effet soumises aux
tribunaux des Etats – soit plus de 90 millions de
cas chaque année. Dans leur administration de
la justice, tous ces tribunaux doivent respecter
certains principes fermement ancrés dans les
constitutions, les traditions et le droit. Ces prin-
cipes sont définis et décrits de façon très
détaillée dans les règles de fonctionnement des
tribunaux de première instance et les règles de
fonctionnement des cours d'appel, qui sont mises
au point par des commissions nationales de juges
et d'avocats et par le «National Center for State
Courts». (Ces règles de fonctionnement sont des
normes facultatives que les tribunaux peuvent
utiliser pour évaluer leur travail. Leur mise au
point a été financée par des dons du «Bureau of
Justice Assistance» et du «State Justice Insti-
tute»).

❍ Premièrement, ils doivent respecter la loi
et ne baser leurs décisions que sur des facteurs
juridiquement pertinents ;

❍ Deuxièmement, ils doivent se montrer
impartiaux et traiter tout le monde sur le même
pied d'égalité ;
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❍ Troisièmement, tout en conservant leur
indépendance décisionnelle et administrative,
ils doivent rendre compte de leurs décisions, de
leurs activités et de l'utilisation des ressources
publiques qu'ils reçoivent ;

❍ Quatrièmement, ils doivent être acces-
sibles à tous et s'acquitter ouvertement de leur
travail ;

❍ Cinquièmement, ils doivent être efficaces
et expéditifs.

Nouvel les  approches

Le déroulement classique d'un procès aux
Etats-Unis est connu dans le monde entier car
il a été le thème de nombreux films et pro-
grammes de télévision produits aux Etats-Unis.
Bien que le rôle du jury demeure un élément
fondamental du système judiciaire américain,
les jurys tranchent moins de 5 % des différends
portés devant la plupart des tribunaux. Cer-
taines affaires sont entendues par un juge sans
participation d'un jury mais la plupart d'entre
elles sont réglées par le truchement de négo-
ciations entre les parties. Dans les conflits met-
tant en jeu des particuliers ou des entreprises,
ce procédé est connu sous le nom de « settle-
ment», ou règlement à l'amiable. Dans un délit
criminel, il s'agit du « plea-bargaining» (sys-
tème de plaider-coupable qui permet au par-
quet de négocier avec le prévenu une peine
moins sévère s'il reconnaît les faits). Le plea-
bargaining suscite de nombreuses critiques, en
particulier lorsqu'il est le résultat de ressources
inadéquates pour le ministère public et l'avocat
de la défense ou d'une discrétion illimitée du
ministère public. Toutefois, s'il s'accompagne
des directives appropriées et d'un contrôle étroit
des autorités judiciaires, il fournit un moyen de
régler rapidement des affaires dans lesquelles

les faits ne sont pas contestés et de concentrer
les ressources de la justice pénale sur les pro-
cès dans lesquels les questions de culpabilité
ou d'innocence sont les plus importantes.

En outre, au cours des vingt dernières
années, les tribunaux fédéraux et les tribunaux
des Etats ont mis au point de nouvelles méthodes
pour servir leurs objectifs. Elles comprennent
l'adoption de techniques nouvelles visant la réso-
lution des différends telles que la médiation et
l'arbitrage, les tribunaux spécialisés pour régler
certains types de conflits ou les affaires impli-
quant certaines catégories de plaideurs (y com-
pris les différends commerciaux, les procès met-
tant en jeu des familles ou des enfants) et les
procédures spécialement conçues pour traiter les
problèmes souvent liés aux procès traditionnels,
tels que la toxicomanie, la violence conjugale et
les maladies mentales (on les appelle souvent
«problem-solving courts», ou tribunaux axés sur
la solution de problèmes).

Mettre au point
de mei l leur s  moyens

Les raisons de la création de ces pro-
grammes varient d'un tribunal ou d'une juridic-
tion à l'autre mais tous reflètent la volonté des
responsables des tribunaux américains de
répondre au cinquième principe énoncé plus
haut, qui est de rendre les tribunaux aussi effi-
caces et expéditifs que possible tout en respec-
tant les autres principes. Ces tribunaux répon-
dent également à la volonté du public de trouver
de meilleurs moyens de résoudre les différends.
Ainsi, dans un sondage auprès du public améri-
cain effectué en 1999 pour le compte de l'Asso-
ciation du barreau américain, 78 % des per-
sonnes interrogées pensaient que « les tribunaux
prenaient trop de temps pour s'acquitter de leur
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tâche», 77% estimaient que les procès étaient
trop coûteux et 56 % se déclaraient en faveur
d'un plus grand recours aux peines purgées
au service de la communauté plutôt que de
l'emprisonnement.

Des résultats semblables ont été obtenus
lors d'une enquête nationale ultérieure menée
par la Hearst Corporation pour le compte du
«National Center for State Courts». Dans ce son-
dage, la moitié des participants ont jugé passable
ou mauvais le travail des tribunaux de leur com-
munauté dans les affaires criminelles, celles
relevant du droit de la famille et les cas de délin-
quance juvénile. Seule une faible majorité esti-
mait que les tribunaux faisaient du bon ou de
l'excellent travail dans les procès portant sur des
contrats, des services ou la réparation des torts.
C'était parmi les membres des minorités que le
mécontentement était le plus grand.

Dans leur essence et leur conception, les
tribunaux ne sont pas et ne sauraient être une
institution populiste (c'est-à-dire reflétant la
volonté du public dans ses décisions) ; mais,
comme l'avait déclaré l'ancien juge de la Cour
suprême Thurgood Marshall : «Nous ne devons
jamais oublier que la seule véritable source de
pouvoir sur laquelle nous autres juges pouvons
puiser, c'est le respect du peuple. »

Résoudre les  conf l i t s  avec
le concour s  des t r ibunaux

L'établissement de procédures de substitu-
tion ou complémentaires permettant de résoudre
les différends avec le concours des tribunaux
résulte d'initiatives visant à mettre au point une
façon meilleure, plus rapide et moins coûteuse
de mener un procès à bonne fin. Compte tenu du
fait que la plupart des différends sont réglés à
l'amiable, on espérait que ces programmes per-

mettraient aux parties de traiter les problèmes
sous-jacents de leur litige et cela dès le début de
l'action en justice, de manière à éviter les coûts
élevés lies à la préparation d'un procès et à
réduire le temps nécessaire pour aboutir à un
accord.

La médiation (c'est-à-dire le recours à un
tiers neutre possédant la compétence nécessaire
pour aider les parties à parvenir à un accord) est
maintenant couramment utilisée pour régler les
différends commerciaux, les divorces et les pro-
blèmes de garde des enfants, les litiges relatifs
aux préjudices personnels ou économiques, les
affaires portant sur de petites créances (lorsque
les sommes en jeu sont inférieures à 5000 dol-
lars), les conflits relatifs au droit de riveraineté
et les différends entre locataires et propriétaires.
Elle est parfois utilisée pour fixer le montant de
la restitution qu'un accusé ou un délinquant
juvénile devra verser à sa victime. Si l'une des
parties est mécontente des résultats de la média-
tion, elle peut généralement porter l'affaire
devant le tribunal sans pénalité.

Le recours à des procédures d'arbitrage
(soumission du litige à la décision d'une ou de
plusieurs personnes «neutres» choisies par les
parties sur la base de leur expertise technique)
est fréquemment exigé dans les contrats liés à la
construction de bâtiments, aux services médi-
caux, au courtage ou à l'emploi. Les décisions
d'arbitrage sont généralement exécutoires pour
les parties et non sujettes à révision.

D'autres procédures telles qu'une évalua-
tion initiale neutre (évaluation par un expert des
questions en jeu et du montant des dommages-
intérêts, sur la base du rapport détaillé fourni par
chacune des parties) ou les procès succincts avec
jury (avec présentation concise des preuves et
des arguments devant un jury officieux) sont
moins fréquemment utilisées. On y recourt géné-
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ralement dans des affaires complexes portant sur
des sommes très importantes.

Les enquêtes auxquelles on a procédé mon-
trent généralement que la médiation est préfé-
rable au recours classique à un procès si l'on se
base sur le niveau de satisfaction des plaideurs
et sur le respect des accords. Cependant, la
question de savoir si cette solution est moins
coûteuse et plus rapide qu'un procès dépend
dans une large mesure du moment où elle inter-
vient dans le procès, de qui en paie les coûts et
de la qualité et du contrôle du programme. Des
doutes ont également été exprimés sur l'équité
des jurys d'arbitrage exigés dans le cas de litiges
concernant des contrats passés avec des
consommateurs.

Genèse des t r ibunaux
spéc ia l i sés

Les tribunaux spécialisés conçus pour
répondre aux besoins de types particuliers d'af-
faires ou de plaideurs ne sont pas nouveaux. Le
« Chancery Court» de l'Etat du Delaware se
concentre sur les procès relevant du droit com-
mercial depuis sa fondation et le premier tribu-
nal pour enfants a vu le jour à la fin du dix-neu-
vième siècle. Cependant, comme on est de plus
en plus conscient du fait que la complexité de
certains types de litiges ou que les besoins par-
ticuliers de certaines catégories de plaideurs exi-
gent des experts, des services, des procédures ou
même des installations spécialisés, de nombreux
Etats ont prévu des salles de tribunal spéciales,
promulgué de nouvelles règles et affecté des
juges connus pour leur expertise dans certains
domaines, à des cas relatifs aux affaires, aux rela-
tions familiales, à la violence conjugale ou à la
délinquance juvénile.

Par exemple, en plus d'utiliser des juges
ayant une grande expérience des questions juri-
diques et financières affectant les milieux d'af-
faires, les tribunaux de commerce recourent sou-
vent à des procédures et méthodes permettant de
régler promptement des questions complexes et
à des moyens modernes de gestion et de partage
des informations tels que les vidéoconférences,
grâce auxquelles des témoins peuvent déposer
sans quitter leur bureau.

Les «domestic violence courts», ou tribu-
naux spécialisés dans les cas de violence conju-
gale, ont souvent un dispositif de sécurité ren-
forcé, des conseillers et des services de
traitement et placent les témoins et membres de
chaque partie à distance de ceux de la partie
adverse dans la salle de tribunal.

Les « family courts» sont conçues pour faci-
liter la fourniture de renseignements et de ser-
vices à une famille dont les membres peuvent
relever de différents types de procédures judi-
ciaires, afin de veiller à ce que toutes les déci-
sions les concernant soient compatibles et à ce
que les services nécessaires soient fournis à la
fois individuellement et à la famille tout entière.
L'importance de cette coordination est illustrée
par l'exemple suivant :

Un garçon de treize ans déclenche une
bagarre à l'école après avoir vu son père en état
d'ébriété frapper sa mère et secouer violemment
sa petite sœur d'un an pour l'empêcher de pleu-
rer. A la suite de ces incidents, une plainte pour
délinquance juvénile est déposée contre le gar-
çon ; une plainte pour violence conjugale et pour
mauvais traitements à un enfant est déposée
contre le père ; la mère demande le divorce et
une ordonnance restrictive interdisant au père
de s'approcher de la famille.
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Dans une juridiction qui n'a pas de « family
court», chacune de ces affaires sera entendue
par des juges différents siégeant dans des tribu-
naux distincts. Si la famille est indigente, des
avocats différents pourront être nommés pour
représenter chacun de ses membres et des agents
des services sociaux ou des contrôleurs judi-
ciaires affectés à chacun des tribunaux concer-
nés réuniront des renseignements sur la famille
et les déposeront dans des dossiers auxquels seul
le tribunal dont ils dépendent aura accès.

A moins que les divers juges ne possèdent
des renseignements complets sur tout ce qui se
passe dans la famille en question, le juge chargé
du délinquant pourrait confier ce dernier à la
garde du père tandis que le magistrat chargé du
divorce confierait le garçon à sa mère ; le juge
chargé de la plainte pour violence conjugale
pourrait condamner le père à une peine de pri-
son tandis que le magistrat chargé des poursuites
pour mauvais traitements à l'enfant lui ordonne-
rait d'utiliser des services de conseillers psy-
chologiques et chacun d'eux pourrait obliger le
père à participer à un programme spécifique plus
ou moins long de désintoxication.

Les t r ibunaux or ientés ver s
la  so lut ion de problèmes

Les « problem-solving» courts, ou tribu-
naux orientés vers la solution de problèmes, ont
débuté en l989 avec la «Miami Drug Court» (tri-
bunal de Miami habilité à juger les affaires liées
à la drogue). Grâce à la ferveur de ses partisans
et à des fonds du gouvernement fédéral, ces tri-
bunaux se sont répandus à travers le pays et ont
élargi leur portée pour couvrir des délits non liés
à la drogue. De tels tribunaux sont nés du décou-
ragement des juges qui voyaient constamment
comparaître devant eux les mêmes personnes,

pour les mêmes délits ou infractions. Ils ont
cependant pour base philosophique, en partie du
moins, le concept original des tribunaux pour
enfants qui avaient fait leur apparition au début
du XXe siècle et dans lesquels le juge devait jouer
un rôle de parent et se montrer plus décidé à
remédier aux problèmes, au comportement et aux
besoins des enfants qu'à s'appesantir sur les
détails du délit en cause.

Les tribunaux axés sur la solution de pro-
blèmes utilisent soit la menace d'un recours au
pouvoir coercitif de la Cour soit ce pouvoir, non
seulement pour amener les prévenus à recher-
cher un traitement ou d'autres services et à s'y
conformer, mais aussi pour canaliser les services
permettant de s'attaquer aux problèmes sous-
jacents tels que toxicomanie, la non-maîtrise de
la colère, ou les problèmes liés à la pauvreté. Ils
impliquent également :

❍ un strict contrôle du respect par le prévenu
des conditions contenues dans l'ordre du tribu-
nal et des progrès dans le traitement prescrit, tant
par le contrôleur judiciaire que par le personnel
chargé du traitement et par le juge ;

❍ une intervention directe du juge auprès de
l'accusé, accompagnée d'une réduction du rôle
de défenseur traditionnellement joué aux Etats-
Unis par le ministère public au nom de l'Etat et
par l'avocat de la défense au nom de son client ;

❍ un accord entre le ministère public et le
prévenu aux termes duquel si ce dernier remplit
les conditions qui lui sont imposées et s'il suit
jusqu'au bout les programmes spécifiés dans
l'ordre du juge, les plaintes seront retirées ou la
mention de la condamnation sera radiée de son
casier judiciaire.
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Une variante du tribunal spécialisé dans les
affaires de drogue ou les cas de maladie mentale
est la «Midtown Community Court», qui a été
établie pour faire face aux délits non violents,
mineurs mais très nombreux, qui sévissent dans
un quartier de New York (vandalisme, vol à l'éta-
lage, refus de payer l'autobus, etc.) Si le prévenu
reconnaît avoir commis le délit, le juge et l'avo-
cat peuvent facilement vérifier son casier judi-
ciaire éventuel grâce à des techniques de pointe
et voir s'il a précédemment reçu, sur ordre du tri-
bunal, des services liés à la toxicomanie, à la
santé mentale ou autres. Ces informations seront
utilisées, après un entretien avec le prévenu,
pour le diriger vers des services sociaux spécia-
lisés dans la santé, la psychiatrie, l'emploi, l'édu-
cation, le logement ou autres auxquels a accès
le tribunal. Normalement, un travail d'intérêt
général lui est également imposé.

Ces tribunaux axés sur la solution de pro-
blèmes présentent les avantages suivants :

❍ les délinquants qui suivent jusqu'au bout
le programme prescrit par le juge seront beau-
coup moins susceptibles de commettre un autre
délit que ceux qui sont reconnus coupables de
ce type d'infraction et mis en prison ;

❍ le délinquant répond directement de ses
actes et s'expose sans délai à certaines consé-
quences s'il ne suit pas les ordres du tribunal ;

❍ le coût du traitement qui lui est fourni est
bien inférieur à celui de l'incarcération ;

❍ ces tribunaux encouragent la coordination
des services ;

❍ du fait de tous ces avantages, ils renforcent
la confiance du public dans la justice.

Ces tribunaux suscitent cependant des
craintes de non-respect des principes fonda-
mentaux mentionnés plus haut. Certaines de ces
craintes s'appliquent également aux tribunaux

spécialisés et aux programmes de substitution
utilisés pour résoudre les différends. Par
exemple :

❍ quand les magistrats s'écartent de leur rôle
traditionnel ou quand les règles de procédure et
de preuve ne sont pas appliquées, on risque d'en-
freindre les deux premiers principes cités plus
haut (baser les décisions uniquement sur des fac-
teurs juridiques pertinents ; impartialité et trai-
tement égal pour tous) ;

❍ la tendance à la spécialisation des tribu-
naux risque de limiter l'efficacité du système
judiciaire et du contrôle administratif de l'en-
semble du système, compromettant ainsi le res-
pect du troisième principe (obligation de rendre
compte de leurs activités et de l'utilisation de
ressources publiques) ;

❍ les fonds supplémentaires nécessaires pour
appliquer ces programmes, dont beaucoup sont
commencés avec des subventions de durée limi-
tée, risquent parfois de restreindre la capacité
qu'ont les tribunaux de financer des activités de
base affectant d'autres plaideurs, menaçant ainsi
le quatrième principe (les tribunaux doivent être
accessibles à tous) ;

❍ enfin, comme le déclare la «Conference of
State Court Administrators» dans une note d'in-
formation généralement favorable au recours aux
tribunaux axés sur la solution de problèmes : « Il
faut manifestement plus de temps à un juge et à
un greffier pour voir un prévenu quinze ou vingt
fois dans le courant d'une année ou davantage
qu'il ne le faudrait à un magistrat pour pronon-
cer sa sentence quand l'accusé a plaidé cou-
pable. » Cette charge de travail supplémentaire
affecte non seulement le juge et le ou les gref-
fiers concernés mais aussi les autres juges et
greffiers de son district judiciaire qui doivent
assumer davantage d'affaires. Ainsi, le cin-
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quième principe (efficacité et rapidité) risque
d'être moins respecté.

Des sauvegardes
pour le  XX I e s ièc le

Les tribunaux qui adoptent ces nouvelles
orientations sont parfaitement conscients des
avantages et problèmes éventuels qu'ils com-
portent et de la difficulté de la tâche qui consiste
à veiller, quand on cherche à améliorer l'accès
aux tribunaux et leur efficacité, à ne pas com-
promettre les autres principes qui sous-tendent
l'appareil judiciaire américain.

Le processus d'innovation, d'expérimenta-
tion et de dissémination à la base des nouvelles
orientations exposées plus haut et dans les
articles qui suivent illustre l'un des principaux
points forts du système gouvernemental améri-
cain – le fait que les Etats peuvent servir de
« laboratoires» pour l'élaboration et l'expéri-
mentation d'approches novatrices permettant de
faire face aux responsabilités fondamentales du
gouvernement dans les limites du cadre consti-
tutionnel.

En vérité, la recherche d'approches effi-
caces s'étend maintenant au-delà des frontières
des Etats-Unis tandis que les tribunaux améri-
cains adoptent des programmes mis au point
dans d'autres pays et que les juridictions étran-
gères appliquent les leçons apprises ici. Ce
dynamisme intrinsèque nous donne l'espoir et
l'assurance que les nobles traditions de la jus-
tice américaine resteront des sauvegardes fon-
damentales.

Richard Van Duizend est titulaire de diplômes de droit

de l'université Harvard. Il est actuellement principal

conseiller en gestion des tribunaux auprès du Natio-

nal Center for State Courts, qui fournit des conseils

et des services de formation, de recherche, de gestion

et d'information pour améliorer l'administration et

la qualité de la justice aux Etats-Unis et à travers le

monde.

Démocratie et droits de l’homme, revue électronique du dépar tement d’Etat des
Etats-Unis, Vol. 8, No. 1, mai 2003
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A LA FIN des années 1980, de nombreux tri-
bunaux américains étaient débordés. L'accroisse-
ment spectaculaire des arrestations liées à la
drogue, ainsi que l'institution de peines minimum
obligatoires pour la possession et la fourniture de
drogue, notamment de crack, avaient entraîné le
surpeuplement des prisons. A Miami (Floride), et
dans d'autres grandes agglomérations urbaines, le
problème était particulièrement sévère. En 1989,
pour enrayer la multitude de procès liés à la drogue,
les autorités judiciaires de Miami commencèrent
à faire suivre aux délinquants un traitement inten-
sif de désintoxication au lieu de les incarcérer. Ce
programme est à l'origine des tribunaux spéciali-
sés dans les affaires de drogue (drug courts). Il y
en avait douze aux Etats-Unis en 1994. On en
compte actuellement plus de 1200.

Ce programme allie la surveillance du tri-
bunal aux moyens thérapeutiques offerts par le
traitement de la toxicomanie. Cet ensemble de
services comprend, pour le prévenu ou partici-
pant (qu'on appelle aussi le client), un traitement
intensif pour toxicomanie, le suivi systématique
du patient (case management), des tests de dépis-

tage et une supervision ainsi que des auditions
régulières devant un juge. Une équipe composée
de professionnels du traitement et de représen-
tants de la justice pénale supervise le programme
et passe chaque cas en revue avant chaque
audience régulière du tribunal.

L'équipe chargée du programme

L'équipe chargée du programme de ces tri-
bunaux se compose généralement d'un juge, d'un
représentant du ministère public, d'un avocat de
la défense, d'un fournisseur de traitement, d'un
officier de police, d'un contrôleur judiciaire, d'un
responsable du suivi du patient (case manager)
et d'un coordinateur. Lors de leurs réunions, ces
personnes discutent des progrès du participant
depuis sa dernière audience devant le tribunal.
Ils émettent des recommandations en matière
d'incitations ou de sanctions en fonction de son
respect ou non-respect des exigences du pro-
gramme.

Les participants sont généralement tenus de
s'abstenir de toute activité criminelle et de toute

L ’ é v o l u t i o n  d e s  t r i b u n a u x  a u x  E t a t s - U n i s

Les tribunaux spécialisés dans
les affaires de drogue aux Etats-Unis

par  Car son Fox e t  West  Hudd les ton
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consommation d'alcool et de drogue. Ils doivent
également rechercher des possibilités de parfaire
leur éducation ou leur formation professionnelle.
Dans la plupart des cas, ils restent soumis à la
supervision du tribunal pendant un minimum
d'un an. Outre le traitement intensif de désin-
toxication et le suivi médical dont il bénéficie, le
participant qui va jusqu'au bout du programme
obtient des avantages du système de justice
pénale sous la forme d'allégement de sa peine,
d'une remise de peine ou d'une réduction de la
durée de sa période de probation.

La participation à ces programmes est facul-
tative. Le prévenu a le choix, même si l'autre
option est la prison. S'il opte pour le tribunal spé-
cialisé, il devra être jugé admissible avant d'être
inscrit au programme. Le personnel responsable
met au point les critères d'admissibilité en se
basant sur la législation en vigueur et sur les
besoins de la collectivité. Les questions prises en
considération pour l'admissibilité sont notam-
ment les suivantes : Le prévenu est-il alcoolique
ou toxicomane? Réside-t-il dans la juridiction?
A-t-il fait une victime? Une réparation est-elle en
jeu? La victime a-t-elle des objections? Le pré-
venu est-il coupable d'actes de violence?

L'admissibilité d'un prévenu est déterminée
sur la base d'un contrôle judiciaire et médical.
Etant donné que le régime de ces tribunaux varie
selon les Etats et que la population ciblée n'est
pas la même selon les tribunaux, les modalités
d'admission diffèrent également. C'est générale-
ment le ministère public qui détermine l'admis-
sibilité d'un candidat sur le plan légal. Si un pré-
venu est présenté à un tribunal des affaires de
drogue après une violation des conditions de sa
période de mise à l'épreuve, c'est probablement
le contrôleur judiciaire qui décidera de son
admissibilité. Une fois que le prévenu est légale-
ment admissible, les responsables du traitement

procèdent à un examen médical durant lequel ils
lui posent une série de questions ayant pour but
de déterminer les caractéristiques de sa dépen-
dance. (Cet examen ne doit pas être confondu avec
l'évaluation médicale, qui commence par un
interrogatoire beaucoup plus long, a lieu une fois
que le participant a été accepté dans le pro-
gramme, permet de déterminer le niveau néces-
saire de traitement et intervient sur une base régu-
lière durant toute sa participation au programme.)

Avant d'entamer le programme, le prévenu
fait le point des conditions qui lui sont imposées
avec son avocat et souvent avec le coordinateur
et le juge. Etant donné que les tribunaux des
affaires de drogue statuent à la fois sur les délits
criminels et sur les infractions, et que leur
entrée en jeu peut intervenir soit avant soit après
que le prévenu a plaidé coupable ou non cou-
pable, le statut juridique de ce dernier varie.
Certains candidats au programme ont été offi-
ciellement inculpés, d'autres pas. Certains peu-
vent encourir une peine de prison, d'autre pas.
Si un prévenu est jugé admissible et s'il décide
de participer au programme, il devra accepter
de se plier à toutes ses règles. S'il entre dans le
programme avant d'avoir plaidé coupable ou non
coupable, le respect de ces règles pourra être
une condition de sa mise en liberté sous caution
(une caution est généralement une somme d'ar-
gent dont le montant est fixé peu après l'arres-
tation du prévenu et qui a pour but de garantir
qu'il se présentera au tribunal. Il peut également
s'agir d'un engagement à comparaître sans ver-
sement d'argent. Quand le prévenu a versé sa
caution, il est remis en liberté mais reste sou-
mis à la juridiction du tribunal et aux conditions
spéciales de la caution.) ; s'il entre dans le pro-
gramme après avoir plaidé, le respect des exi-
gences du programme peut être une condition
de sa probation.
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Méthodes t r ad i t ionne l les

Ces programmes ont résulté d'initiatives
locales en vertu desquelles des juridictions à la
recherche de solutions de substitution au recours
au système judiciaire traditionnel se sont tour-
nées vers les tribunaux des affaires de drogue pour
faire face à la délinquance liée à la toxicomanie.

Jusque-là, la plupart des toxicomanes délin-
quants étaient condamnés à un sursis avec
période de mise à l'épreuve ou à une peine de pri-
son, souvent sans possibilité de traitement. Et si
un traitement existait et si l'injonction thérapeu-
tique faisait partie de la sentence, aucune coor-
dination officielle n'existait entre le tribunal, les
responsables du suivi, les responsables du trai-
tement et les responsables des contrôles. Si les
prévenus ne remplissaient pas les conditions du
traitement ou si les tests de dépistage donnaient
des résultats positifs, il n'existait aucun régime de
sanctions et d'incitations pour assurer leur main-
tien en traitement. Le non-respect entraînait sou-
vent l'annulation du traitement. Les délinquants
en probation comparaissaient alors de nouveau
devant un juge pour une audience d'annulation et
ils s'exposaient à l'incarcération qui avait été sus-
pendue au moment de leur condamnation. Les
délinquants renvoyés des programmes de traite-
ment rejoignaient de nouveau la population
carcérale.

En tant que tel, le système judiciaire tradi-
tionnel fonctionnait à la façon d'une porte tam-
bour. Les juges, le ministère public et les avo-
cats de la défense étaient habitués à voir les
mêmes prévenus réapparaître au tribunal mois
après mois, souvent pour des délits de vols moti-
vés par leur besoin de drogue. En l'absence d'un
traitement, le prévenu continuait à se droguer et
à faire des victimes pour pouvoir financer sa
dépendance.

Str ucture des t r ibunaux
spéc ia l i sés  dans les
a f fa i res  de drogue

Jusqu'au milieu des années 1990, et malgré
les points communs qui existaient entre de nom-
breux programmes de ce genre, aucune norme
n'existait à leur sujet. En 1996, un groupe de pra-
ticiens s'est réuni sous l'égide du ministère amé-
ricain de la justice et de l'Association nationale
des professionnels des tribunaux des affaires de
drogue (National Association of Drug Court Pro-
fessionals). Ce groupe s'était formé pour identi-
fier les normes de base à appliquer à ces tribu-
naux. Ses membres se sont réunis pendant plus
d'un an et, en 1997, le ministère de la justice a
publié un document intitulé : «Description des
tribunaux des affaires de drogue: leurs éléments
clés», dans lequel sont énumérés les dix éléments
clés de la structure de ces tribunaux.

Le premier de ces éléments clés est l'inté-
gration des services de traitement de l'alcoolisme
et de la toxicomanie dans l'appareil judiciaire.
Pour assurer cette intégration, le programme est
doté d'une équipe interdisciplinaire comme celle
qui est mentionnée ci-dessus. Les responsables
du programme peuvent aussi créer un comité
directeur, parfois appelé conseil consultatif, qui
aide le programme à obtenir un vaste soutien dans
la collectivité. Ce comité peut se composer des
membres de l'équipe du tribunal et de représen-
tants du traitement psychologique, de services de
formation professionnelle, ainsi que des établis-
sements d'enseignement, milieux d'affaires et
gouvernement locaux, de la communauté reli-
gieuse et d'autres personnes intéressées. Il peut
présenter des recommandations en matière de
politique et de procédures, recueillir des fonds
pour le programme et le soutenir avec des activi-
tés et projets spéciaux comme la remise de certi-
ficats de complétion de programmes.
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Le second élément clé est le rôle non contra-
dictoire des tribunaux des affaires de drogue.
Alors que, dans le système judiciaire tradition-
nel, le ministère public et l'avocat de la défense
se comportent en adversaires – le ministère public
représentant les intérêts de l'Etat et l'avocat de la
défense ceux de son client – le rôle de ces tribu-
naux ne comporte pas cet élément contradictoire.
Le ministère public et l'avocat de la défense met-
tent l'un et l'autre l'accent sur la guérison du par-
ticipant. En coopération avec les autres membres
de l'équipe, ils font tous les deux des recomman-
dations au juge en faveur de sanctions et/ou d'in-
citations pour obtenir un changement de com-
portement du prévenu.

Le troisième élément clé est l'identification
rapide de candidats dans le système de justice
pénale et leur participation à un traitement. Des
enquêtes ont montré que les gens qui suivent un
traitement antidrogue ont plus de chances de suc-
cès si ce traitement est précipité par une crise –
une arrestation ou le non-respect des conditions
de leur mise à l'épreuve, par exemple. Une fois
que le délinquant est jugé admissible, il est ins-
crit sans tarder dans un programme de traitement
sous le contrôle du tribunal.

Le quatrième élément clé est la nécessité de
la continuation du traitement et des services de
réinsertion du participant dans la société. En plus
du traitement sont offerts des conseils psycholo-
giques, des possibilités de formation profession-
nelle et de poursuivre son éducation, des services
de santé et tout autre service disponible dans la
communauté. Certains collectivités offrent évi-
demment un plus grand choix de services que
d'autres mais le comité directeur peut identifier
les ressources et aider à combler toute lacune dans
les services jugés nécessaires.

Dans le cadre du cinquième élément clé, les
participants sont suivis régulièrement grâce à des

tests de dépistage de drogue ou d'alcool. Ces tests
doivent être effectués au hasard puis vérifiés et
avoir lieu fréquemment. Ce sont généralement les
professionnels du traitement ou des officiers de
police qui les pratiquent. Dans leur évaluation de
l'efficacité du programme, les participants décla-
rent souvent qu'ils considèrent ces tests comme
un élément fondamental de leur guérison.

Le sixième élément clé est la coordination
de la stratégie qui détermine les réactions du tri-
bunal au comportement du participant. Les
réunions régulières entre le juge et le participant,
à la suite de celles des responsables du pro-
gramme, donnent au magistrat la possibilité de
réagir sans délai, par des incitations ou des sanc-
tions, au respect ou au non-respect des exigences
du programme. Ces réactions visent à amener le
participant à changer de comportement et leur but
n'est généralement pas punitif. Elles peuvent
aussi comprendre un nouveau traitement qui
n'entre pas dans le cadre des sanctions ou des
incitations mais qui est fonction des progrès réa-
lisés par le participant. Il peut s'agir, par exemple,
d'un accroissement ou d'une diminution du
niveau des soins.

Le septième élément clé est une interaction
permanente avec le juge. A l'instar des tests de
dépistage, cette interaction est souvent citée par
les participants comme l'une des raisons du suc-
cès du traitement. Etant donné que le juge voit le
participant régulièrement pendant plusieurs
mois, il noue souvent avec lui des rapports « thé-
rapeutiques» qui n'existent pas dans un tribunal
normal.

Le huitième élément clé est la nécessité des
contrôles et de l'évaluation exercés par le tribu-
nal pour mesurer le succès du programme. Mal-
gré toute l'efficacité de ces programmes, sans col-
lecte convenable des données et sans évaluation
sérieuse, leur réussite ne sera apparente que dans
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des preuves anecdotiques. Les programmes
devraient réunir une base de données sur les par-
ticipants, leur traitement contre la toxicomanie et
l'alcoolisme, leur santé, leurs caractéristiques
socio-démographiques, leurs antécédents crimi-
nels et l'inculpation dont ils font l'objet. Les
membres de l'équipe devraient établir des objec-
tifs précis puis structurer leur évaluation afin de
déterminer la mesure dans laquelle ces objectifs
ont été atteints. Le personnel du tribunal et les
fournisseurs de fonds et de services veulent tous
avoir des preuves de l'efficacité du programme.

Le neuvième élément clé est la nécessité de
poursuivre une éducation interdisciplinaire.
Etant donné que les tribunaux spécialisés dans
les affaires de drogue représentent un change-
ment fondamental en matière de justice pénale et
de traitement, tous les membres de leur équipe
doivent connaître les éléments fondamentaux du
rôle joué par chacun d'eux. Tous doivent conti-
nuer à se tenir au courant des dernières avancées
scientifiques applicables à leurs activités. Ces tri-
bunaux devraient encourager de telles possibili-
tés d'éducation, inciter les membres de l'équipe
à suivre une formation continue et, si possible,
assurer eux-mêmes cette formation aux nouveaux
membres et à ceux qui ont déjà de l'expérience
dans ce domaine.

Le dixième élément clé est la formation, par
les tribunaux des affaires de drogue, de partena-
riats dans la collectivité pour augmenter l'effica-
cité du programme et obtenir un soutien local. Un
grand nombre de ces partenariats se concrétisent
avec la création du comité directeur du tribunal.
Les organisations membres du comité contribuent
au succès de ces tribunaux. Le partenariat avec
la collectivité peut aussi comprendre la fourniture
par les participants d'un travail d'intérêt général,
activité qui peut constituer l'une des conditions
du programme ou faire partie de la sanction. Le

comité directeur aide le personnel du programme
à coordonner les ressources existantes dans la
communauté. Ses membres représentent généra-
lement les organismes ou entités qui fournissent
l'ensemble des services aux participants.

F inancement

Le respect de ces dix éléments clés est néces-
saire à l'obtention de fonds du gouvernement fédé-
ral par les tribunaux. De nombreuses sources de
financement, au niveau de l'Etat comme au niveau
local, s'appuient fortement sur ces éléments et exi-
gent que les demandeurs de crédits fournissent
des précisions sur la façon dont leur programme
les respecte.

Le gouvernement fédéral n'a jamais prescrit
la création de tribunaux des affaires de drogue,
mais en raison de leur prolifération dans les
années 1990, un service spécial avait été crée au
sein du Bureau des programmes judiciaires
(Office of Justice Programs, ou OJP) du ministère
américain de la justice. (Les fonctions du service
spécial sont aujourd'hui incorporées pleinement
à celles de l'OJP.) Au niveau local, les tribunaux
pour affaires de drogue reçoivent maintenant des
fonds du Bureau de l'assistance judiciaire
(Bureau of Justice Assistance, ou BJA) du minis-
tère de la justice.

Par l'intermédiaire du BJA, ce ministère
fournit des fonds de mise en route pour la plani-
fication des tribunaux pour affaires de drogue
ainsi que des crédits limités pour leur mise en
œuvre et leur amélioration. Des fonds fédéraux
sont également disponibles de plusieurs autres
sources, y compris des dons discrétionnaires
accordés par l'intermédiaire du BJA et du Bureau
de la Maison-Blanche chargé de la politique
nationale en matière de lutte contre la drogue
(National Drug Control Policy), du Programme de
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subvention globale de la police locale, de sub-
ventions du Memorial Edward Byrne et des
Centres de traitement et de prévention de la toxi-
comanie, mais la plupart des tribunaux des
affaires de drogue fonctionnent grâce à une com-
binaison de fonds fédéraux, de fonds des Etats et
de fonds locaux. Certains tribunaux exigent des
participants le paiement de frais, d'autres reçoi-
vent de l'aide d'organisations exonérées d'impôt
pour financer leurs programmes (les comités
directeurs sont à l'origine d'un grand nombre de
ces organisations). Pour que leurs efforts soient
couronnés de succès, les tribunaux des affaires
de drogue doivent aussi se tourner vers les res-
sources locales existantes et les utiliser de façon
à éviter le double emploi des services.

Des succès impress ionnants

Les tribunaux des affaires de drogue ont
obtenu de tels succès qu'ils existent maintenant
dans la plupart des agglomérations urbaines des
Etats-Unis. En fait, chaque Etat et territoire exté-
rieur américain en possède un. Bien que le pré-
sent article traite de ces tribunaux dans le contexte
du système de justice pénale pour adultes, ce
concept est également appliqué aux adolescents,
aux parents qui risquent de se voir retirer la garde
de leurs enfants pour abus de drogue, aux délin-
quants accusés de conduite sous l'empire de la
boisson ou de la drogue ou atteints de maladies
mentales (contrôle des médicaments et gestion du
dossier) et aux personnes en liberté conditionnelle
dans les tribunaux visant la réinsertion (qui
contrôlent les toxicomanes en liberté condition-
nelle lors de leur réinsertion dans la collectivité).
Dans certaines villes comme San Diego (Califor-
nie) et Minneapolis (Minnesota), la cause sous-
jacente de l'inculpation dont fait l'objet un délin-
quant peut entraîner son placement dans divers

programmes contrôlés par le tribunal suivant le
modèle des tribunaux des affaires de drogue.

La plupart des programmes de ces tribunaux
ciblent les délinquants non violents. Les pro-
grammes dans lesquels ces derniers sont placés
peuvent comporter diverses particularités :

❍ l'inculpation est suspendue puis annulée si
le participant suit le programme jusqu'au bout ;

❍ un participant qui a plaidé coupable est mis
en probation, l'exécution complète du programme
étant une condition spéciale fixée par le tribunal ;

❍ un prévenu qui a enfreint les conditions de
sa mise à l'épreuve à cause de la toxicomanie est
maintenu en liberté surveillée et admis dans le
programme.

Les tribunaux des affaires de drogue voient
des inculpés de délits allant de la possession de
drogue au vol, de nombreux toxicomanes volant
pour subvenir à leurs besoins en drogue. Si le délit
commis a fait une victime, comme dans les cas de
vol, le programme exige généralement un dédom-
magement.

In jonct ion thér apeut ique

Les tribunaux des affaires de drogue recou-
rent à la coercition pour assurer le maintien des
participants dans le traitement. Les documents
les plus récents fondés sur des données scienti-
fiques concernant le traitement de l'alcoolisme et
de la toxicomanie montrent que les traitements
imposés donnant de meilleurs résultats que ceux
auxquels les participants ont accepté de se sou-
mettre volontairement. Grâce à leur régime de
sanctions et d'incitations et à des audiences régu-
lières, ces tribunaux assurent un niveau constant
de coercition visant à aider le participant à conti-
nuer le traitement. Ils contribuent à l'augmenta-
tion des taux de suivi du traitement et accroissent
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donc les taux de succès par rapport aux traite-
ments facultatifs.

Toutes les évaluations montrent qu'ils
obtiennent des niveaux élevés de suivi du traite-
ment. Alors que de nombreux traitements de l'al-
coolisme et de la toxicomanie enregistrent des
taux d'abandon de 80 à 90%, un grand nombre
de tribunaux des affaires de drogue font état d'un
taux d'abandon de 30%. En outre, chez les par-
ticipants qui ont suivi jusqu'au bout le traitement
ordonné par un tribunal spécialisé, la réduction
des taux de récidivisme est élevée, atteignant par-
fois 90%. Les évaluations montrent aussi que ces
programmes sont beaucoup plus efficaces par rap-
port au coût que le système traditionnel de jus-
tice pénale. Deux analyses de coûts-avantages
émanant l'une de l'Oregon et l'autre du Texas ont
montré que le tribunal spécialisé dans les affaires
de drogue économisait au contribuable de neuf à
dix dollars pour chaque dollar déboursé.

Progr ammes internat ionaux

Les tribunaux des affaires de drogue ont
débuté au niveau local et c'est encore ainsi qu'ils
fonctionnent aujourd'hui. De Miami à San Fran-
cisco et à Rio de Janeiro, les collectivités mettent
ces tribunaux en place pour remédier à des pro-
blèmes locaux. Les drogues en cause, les sys-
tèmes de justice pénale et les ressources dispo-
nibles varient selon les juridictions.

Depuis des années, les professionnels des
tribunaux spécialisés dans les affaires de drogue
s'entraident, notamment sur le plan de la forma-
tion, et aident également ceux qui s'intéressent à
ce concept. Cette assistance et cette formation
sont dues aux initiatives et au soutien de plusieurs
organisations. Des professionnels de ces tribu-
naux se sont notamment rendus au Brésil, en
Grande-Bretagne, en Australie, aux Bermudes et

à la Barbade pour faire bénéficier ces pays de leur
expérience.

L'Association nationale des professionnels
des tribunaux des affaires de drogue (National
Association of Drug Court Professionals, ou
NADCP), fondée en 1994, représente des milliers
de praticiens américains. Elle a son siège à
Alexandria (Virginie). L'organisme chargé des
recherches, des bourses d'études et de la forma-
tion à la NADCP, l'Institut national des tribunaux
des affaires de drogue (National Drug court Ins-
titute, ou NDCI) a été fondé en 1997. Le NDCI
est financé par le Bureau de la Maison-Blanche
chargé de la politique nationale en matière de
lutte contre la drogue (National Drug Control
Policy) et le Bureau de l'assistance judiciaire du
ministère américain de la justice. Il organise
chaque année plus de 70 stages de formation, aux
Etats-Unis et à travers le monde.

Le NDCI a collaboré étroitement avec le
département d'Etat en 2002, facilitant la visite
des tribunaux des affaires de drogue de Brooklyn
et de Manhattan par des représentants officiels
d'Angleterre, de Finlande, de Grèce, d'Autriche,
d'Espagne et d'Italie. Il a également participé à
une vidéoconférence avec des représentants du
gouvernement thaïlandais. La NADCP et le NDCI
font également partie de l'Association internatio-
nale des professionnels des tribunaux des affaires
de drogue (IADCP).

Carson Fox est chercheur au National Drug Court Ins-

titute et ancien avocat-conseil et administrateur du

tribunal spécialisés dans les affaires de drogue de la

Caroline du Sud. 

West Huddleston est directeur du National Drug

Court Institute.
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DE TOUT TEMPS, les sociétés ont lutté
pour trouver le moyen adéquat de faire face à la
criminalité des mineurs et aux problèmes que sont
l'abandon des enfants, les mauvais traitements et
le manque de soins que les adultes leur font subir.

Au XIXe siècle, les Etats-Unis commencèrent
à adopter d'importantes réformes sociales qui
allaient profondément changer la façon dont ces
problèmes étaient traités. Divers Etats adoptèrent
des lois sur le travail des enfants qui protégeaient
ceux-ci de conditions de travail pénibles ; des lois
sur la protection des enfants les mettant à l'abri
des mauvais traitements et de l'abandon par leurs
parents et des lois sur l'éducation garantissant le
droit de tous les enfants à l'éducation publique.

Toutefois, nulle part aux Etats-Unis il n'exis-
tait de régime juridique spécial pour les enfants.
Ceux qui étaient accusés de comportement crimi-
nel étaient inculpés et jugés comme les adultes et
condamnés aux mêmes peines de prison que ces

derniers. Il n'y avait pas de procédure juridique
particulière pour les enfants, qui étaient poursui-
vis au pénal. Tant et si bien qu'en 1828, un garçon
de douze ans nommé James Guild, traduit en jus-
tice dans le New Jersey pour avoir tué Catharine
Beakes, fut déclaré coupable de meurtre par un
jury et condamné à mort par pendaison. (In Re
Gault, 387 U.S. 81, State vs. Guild 5 Halst. 163)

Les débuts  des t r ibunaux
pour enfants

Les réformateurs de l'époque étaient scanda-
lisés qu'on applique aux mineurs le même régime
et les mêmes peines qu'aux adultes et que de nom-
breux enfants soient frappés de longues peines de
prison et incarcérés aux côtés de criminels endur-
cis. Ils étaient fermement convaincus que les
devoirs de la société envers les enfants ne devaient
pas être définis par des concepts de justice élabo-
rés à l'intention des délinquants adultes.

L ’ é v o l u t i o n  d e s  t r i b u n a u x  a u x  E t a t s - U n i s

Les tribunaux pour enfants

par  Lu i s  Perez
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Selon eux, le rôle de la société consistait non
pas à se borner à déterminer la culpabilité ou
l'innocence d'un enfant mais à découvrir « ce
qu'il était, comment il était devenu ce qu'il était,
et quelles étaient les meilleures mesures à
prendre, dans son intérêt et dans celui de l'Etat,
pour l'empêcher de faire carrière dans la délin-
quance». (In Re Gault, 387 U.S. 16, Julian Mack,
The Juvenile Court, 23 Hars. L. Rev. 104, 119-
120 (1909).

Ce n'est qu'en avril 1899 que fut établi, dans
l'Illinois, le premier tribunal américain pour
enfants. Cette innovation servit de modèle dans
tout le pays qui finit par être adopté, avec des
variantes, par chaque Etat américain et par le
District de Columbia et Porto Rico.

Initialement, un régime civil plus humain,
plus souple, remplaça dans de nombreux Etats
le strict régime pénal fondé sur les sanctions
qu'on appliquait jusque-là aux enfants. Il fallait
que l'idée selon laquelle le délit et sa punition
étaient les principes directeurs du régime juri-
dique applicable aux enfants soit rejetée.

Au lieu de cela, on devait « faire confiance»
à l'enfant et le « réinsérer dans la société» et la
procédure suivie lors de son arrestation et de son
placement dans un établissement spécialisé
devait être guidée par des considérations médi-
cales plutôt que punitives. Ces résultats devaient
être obtenus, dans toute la mesure du possible,
grâce à une procédure dans laquelle l'Etat devait
jouer le rôle de parent (in loco parentis) (In Re
Gault, 387 U.S. at 16 Paulson, Fairness to the
Juvenile System Offender, 41 Minn. L. Rev 547
(1957), c'est-à-dire agir à la place des parents,
son principal souci étant le bien-être et la pro-
tection de l'enfant.

Qui est  un enfant ?

A l'heure actuelle, les Etats-Unis n'ont pas
de régime juridique unique et général pour les
enfants mais au moins cinquante-deux régimes
distincts. Bien que les Etats s'observent et s'in-
fluencent mutuellement dans ce domaine, cha-
cun d'eux a le droit de mettre au point et d'ap-
pliquer aux enfants un régime juridique qui
reflète ses traditions, ses besoins et ses usages.
Un grand nombre d'Etats ont reconnu qu'il
convenait de faire une distinction fondamentale,
au sein du système, entre les lois visant à proté-
ger les enfants de mauvais traitements, de négli-
gence ou d'abandon, et les lois conçues pour
réprimer la délinquance.

De nombreuses polémiques ont eu lieu dans
chaque Etat quand il s'est agi de définir qui était
un enfant. Par exemple, à une époque, un enfant
de moins de sept ans était jugé incapable d'in-
tentions criminelles. Aujourd'hui, la ligne de
démarcation entre les enfants et les adultes peut
différer d'un Etat à l'autre, parfois même, au sein
de la même juridiction, selon le contexte. Un
exemple manifeste de cette situation est le cas
d'un Etat dans lequel un adolescent de 18 ans
est habilité à signer un contrat mais ne pourra
pas acheter de l'alcool avant l'âge de 21 ans.
Chaque Etat a ses propres lois définissant qui
est un enfant et qui est un adule en vertu de sa
législation pénale.

Ainsi, dans le Massachusetts, tout enfant de
sept à dix-sept ans «qui déroge une ordonnance
ou un arrêté municipal ou commet une infrac-
tion quelconque à une loi du Commonwealth»
est considéré comme délinquant juvénile – sauf
s'il est accusé d'assassinat ou de meurtre, auquel
cas c'est à partir de 14 ans qu'il doit être traité
comme un adulte. Ce genre d'anomalie illustre
le fait que certains Etats ont abaissé l'âge auquel
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un prévenu sera considéré comme un adulte, en
réaction à l'accroissement du nombre ou de la gra-
vité des actes de violence. Il s'agit là d'une réac-
tion politique. Aucune raison logique ou médicale
n'explique pourquoi, dans l'exemple ci-dessus, le
même prévenu devrait être traité comme un enfant
quand il est accusé de vol et comme un adulte
quand il est inculpé de meurtre.

Des changements spectaculaires

Le régime juridique applicable aux enfants a
évolué de façon spectaculaire depuis sa création
en 1899. Dans les années 1950 et 1960, les experts
ont observé un accroissement de la violence com-
mise par les jeunes délinquants, mettant à
l'épreuve l'efficacité du régime juridique appliqué
aux enfants. Les Etats ont réagi à cette situation
en instituant des programmes de prévention et de
réinsertion sociale et en imposant des mesures
punitives plus rigoureuses afin d'enrayer la mon-
tée de la violence juvénile. Certains Etats ont
modifié leur procédure pour permettre le transfert
d'un enfant dans une prison pour adultes après un
jugement de délinquance prononcé par le tribunal
pour enfants. Dans d'autres Etats, un enfant pou-
vait être transféré devant un tribunal pénal pour
adultes dès le début du procès pour qu'il puisse
être traduit en justice en tant qu'adulte.

Dans un arrêt qui fait date, Kent vs. United
States, 383 U.S. 541 1966, la Cour suprême décla-
rait : « Il existe de nombreuses preuves du fait que
certains tribunaux pour enfants manquent du per-
sonnel, des installations et des techniques néces-
saires pour remplir adéquatement, au nom de
l'Etat, leur rôle de parent, du moins auprès des
enfants inculpés d'infractions aux lois». Deux ans
plus tard, la Cour suprême modifiait profondément
les règles guidant la procédure applicable aux
enfants dans l'ensemble du pays. Elle statuait que

certaines normes minimum de procédure régulière
s'appliquaient aux délinquants juvéniles. La pro-
cédure, qui avait parfois été informelle et souple,
était transformée en procédure plus formelle et
contradictoire dans le but de protéger les droits
constitutionnels fondamentaux des prévenus.
L'époque des dépositions sans prestation de ser-
ment et de l'absence de transcription ou d'enre-
gistrement des débats était révolue.

Le droit à la notification des chefs d'accusa-
tion, le droit à un avocat, le droit de confronter les
témoins et de leur faire subir un contre-interroga-
toire, le droit de ne pas témoigner contre soi-même,
le droit à une transcription des débats et le droit à
un examen par une juridiction d'appel dont béné-
ficient les adultes étaient étendus aux enfants.
Comme l'a observé Paul Lehman dans un article
intitulé «Le droit d'un enfant à un avocat dans une
audience de tribunal pour enfants», paru dans la
Revue des juges de tribunaux pour enfants : «Mal-
heureusement, les procédures imprécises, les
méthodes autoritaires et l'encombrement du
registre des tribunaux ont trop souvent pour résul-
tat, soit séparément soit collectivement, de priver
certains enfants de leurs droits fondamentaux. »

Réformes et  idées nouve l les

Dans les années 1970 et 1980, l'attention s'est
de plus en plus portée sur l'efficacité des tribu-
naux pour enfants dans le traitement et la réinser-
tion des mineurs. Parallèlement, on a pris de plus
en plus conscience des dangers que l'on courait en
traitant les délinquants juvéniles violents dans les
mêmes programmes et installations que les enfants
victimes de négligence et de mauvais traitements
ou que les délinquants tels que les absentéistes,
les fugueurs ou les enfants indisciplinés.
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Cette question a suscité de nombreuses
controverses à travers le pays et certaines idées ont
gagné du terrain. Les réformes adoptées ont com-
pris la séparation des prévenus traduits en justice
pour délinquance des enfants participant à d'autres
sortes de procès, et cela à toutes les étapes de leurs
contacts avec les tribunaux pour enfants, y compris
lors de leur réinsertion après jugement. Divers pro-
grammes spécialisés moins importants ont été mis
au point et appliqués afin de donner aux juges
diverses options quand ils ordonnent le placement
des enfants. Ces programmes avaient généralement
pour but de satisfaire les besoins individuels des
enfants en les plaçant en milieu ouvert, dans le
cadre le moins restrictif possible. Les enfants
n'étaient plus « entreposés» dans de vastes éta-
blissements dilapidés, surpeuplés et mal équipés.

Les protestat ions du publ ic

Mais une réaction inverse à cette nouvelle
approche a fini par se produire, à la suite de plu-
sieurs cas célèbres qui avaient braqué les projec-
teurs de l'actualité sur les tribunaux pour enfants.
Tous les éléments du système – installations et pro-
grammes de rééducation, tribunaux pour enfants,
police, hommes politiques et parents – ont été
scrutés et critiqués. Le public avait souvent l'im-
pression que les assassins, violeurs, délinquants
sexuels et autres délinquants juvéniles violents
étaient relâchés dans la société sans avoir subi de
façon concrète les conséquences de leurs actes.

C'est ainsi qu'en 1989, dans le Massachu-
setts, un garçon de 15 ans condamné en tant que
mineur pour le meurtre de ses parents et grands-
parents avait été libéré peu de temps après avoir
commis son crime. Il avait été détenu dans un
centre de rééducation jusqu'à l'âge maximum auto-
risé par la loi – 19 ans. Cette libération souleva
l'indignation de la population locale.

En réponse aux protestations publiques
contre ce que l'on considérait comme le laxisme et
l'inefficacité du régime juridique appliqué aux
enfants, les législatures d'Etat à travers les Etats-
Unis ont modifié leurs lois pour les rendre plus
rigoureuses à l'égard des délinquants juvéniles. De
nombreux Etats ont transféré les pouvoirs et l'au-
torité des tribunaux pour enfants au régime pénal
pour adultes, revenant à l'ancien expédient qui
consistant à traiter de plus grandes catégories de
délinquants mineurs comme des adultes.

Retour au point  de dépar t

Si on examine l'histoire du régime juridique
américain applicable aux enfants à partir de ses
débuts, c'est-à-dire de la fin du XIXe siècle jusqu'à
l'époque actuelle, on discerne une évolution qui,
sous certains aspects, semble marquer un retour à
son point de départ. Au début, de nombreux Etats
avaient établi les tribunaux pour enfants pour éli-
miner l'application aux mineurs d'un régime juri-
dique pour adultes considéré comme brutal et
inadapté aux besoins particuliers des enfants, le
remplaçant par un régime informel plus humain et
plus souple fondé sur le droit civil plutôt que sur
le droit pénal.

Cette idée magnanime a connu des degrés
divers de succès quand elle a été mise en pratique
dans les décennies qui ont suivi. Un grand nombre
des objectifs du mouvement de réforme ont été
atteints et le public américain n'appréciera pro-
bablement jamais à sa juste valeur le fait qu'au
cours des années, des centaines de milliers d'en-
fants en difficulté ont été réinsérés discrètement
et avec succès en tant que membres productifs de
la société. En revanche, le système a aussi provo-
qué des échecs notoires dans la seconde partie du
siècle dernier quand il s'est agi de faire face à un
accroissement des cas les plus extrêmes de vio-
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lence juvénile, ce qui a mené à une surveillance
plus poussée du système de la part des médias, du
public et des hommes politiques.

L'attention du public a amené de nombreux
Etats à réduire les promesses que le régime juri-
dique pour enfants avait fait entrevoir à l'origine,
soit en limitant l'accès aux tribunaux pour enfants
en modifiant les conditions d'admissibilité, soit en
changeant fondamentalement la philosophie qui
sous-tendait le régime. Il est juste de dire qu'au-
jourd'hui les tribunaux pour enfants sont généra-
lement plus influencés par les sanctions (privilé-
giant la punition plutôt que la réinsertion) qu'ils
ne l'étaient il y a une génération. Cette évolution
est particulièrement regrettable dans la mesure où
les changements importants apportés aux lois
reflétaient souvent une réaction à des cas particu-
liers qui avaient reçu une attention effrénée des
médias, précisément en raison de leur caractère
exceptionnel.

Un monde complexe
et  dangereux

De toute évidence, le monde dans lequel nous
vivons devient de plus en plus complexe et dan-
gereux. Les drogues illicites, les armes à feu, les
activités des gangs et la violence ne sont que
quelques-uns des problèmes qui menacent cou-
ramment la qualité de la vie dans de nombreuses
localités des Etats-Unis et pas uniquement dans
les quartiers sensibles des grandes villes. Tous les
Etats ont dû reconsidérer et modifier leur façon de
s'attaquer à la délinquance juvénile et aux pro-
blèmes qui s'y rapportent.

Durant les années 1990, le pendule politique
a oscillé à deux nouvelles reprises : au début de la
décennie, certains Etats ont mis au point des stra-
tégies de prévention de la criminalité basées sur
la collaboration des collectivités ; elles concréti-

saient ce qu'on pourrait appeler la philosophie de
« It Takes a Village» (Il faut tout un village pour
élever un enfant), pour emprunter une phrase à
Hillary Clinton, épouse de l'ex-président. Les par-
tisans de ce modèle cherchaient à obtenir la coopé-
ration des dirigeants d'une collectivité donnée –
fonctionnaires municipaux, membres de la police,
juges, ainsi que des personnes en vue des milieux
religieux, des organismes de bienfaisance et de
l'enseignement, dans le but de mettre au point en
commun et d'appliquer des programmes visant à
identifier les jeunes qui risquaient d'être pris dans
les filets du régime juridique pour enfants. L'idée
était d'intervenir suffisamment tôt pour leur épar-
gner un tel sort. De tels efforts de collaboration se
sont souvent avérés très efficaces. Mais vers la fin
de la décennie, plusieurs crimes sensationnels
commis par des mineurs ont été abondamment
relatés dans les médias et le tollé général qui en a
résulté a poussé de nombreuses législatures d'Etat
à réagir contre ce qu'on considérait une fois de plus
comme du laxisme dans le régime juridique pour
enfants. Tout compte fait, à la fin de la décennie,
la formule «un œil pour un œil» avait plus d'in-
fluence sur les tribunaux pour enfants à travers le
pays que l'idéalisme de « It Takes a Village».
(Robert W. Drowns and Karen M. Hess. Juvenile
Justice, 3rd ed. Belmont, CA : Wadsworth, c2000)

La just ice pour enfants
à la  cro isée des chemins

Le régime juridique pour enfants est à la croi-
sée des chemins en ce début du XXIe siècle. Le
consensus social et politique qui avait soutenu le
système tel que nous le connaissons semble s'ef-
filocher et nous assisterons à de nouvelles modi-
fications du système dans les années qui viennent.
Les tendances récentes incitent à se demander si
les réformateurs continueront à faire preuve envers
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les jeunes de la compassion qui avait tant contri-
bué à la création d'un régime spécial pour les
enfants.

Pour être efficace, ce régime exigera que des
ressources suffisantes lui soient consacrées afin
de lui permettre de s'acquitter de la mission qui
lui incombe. Les tribunaux pour enfants doivent
être dotés des pouvoirs et de l'autorité appro-
priés, d'un personnel spécialisé suffisant et des
installations qui leur permettront de faire face à
leurs obligations et à leurs responsabilités.

On a enregistré, depuis 1984, une augmen-
tation de 68% des plaintes déposées dans les tri-
bunaux pour enfants. Le nombre de mineurs
détenus et condamnés à la détention dans des
établissements d'Etat est passé d'environ 90000
en 1987 à 400000 en 2002. Le système souffre
d'un surpeuplement et d'une insuffisance de per-
sonnel dans les tribunaux, les programmes de
rééducation et les centres de détention. S'abste-
nir d'investir dès maintenant dans les enfants et
d'intervenir le plus tôt possible risque de coûter
très cher en contribuant à l'augmentation de la
criminalité et à la dégradation de la société.
Chaque Etat dépense environ 6000 dollars par
an pour la scolarisation d'un enfant, alors que sa
détention dans un centre résidentiel (y compris
la prison) lui coûte plus de 30000 dollars par
an. Il semble donc rentable d'investir dans une
intervention précoce pour empêcher un enfant
d'atteindre le stade où l'Etat devra le mettre en
détention, à l'écart de sa famille.

Des problèmes sociaux pressants tels que
la délinquance juvénile ne sauraient être réso-
lus uniquement par les tribunaux. Une collabo-
ration active entre les multiples éléments de la
collectivité et du gouvernement local : dirigeants
politiques et religieux, milieu enseignant, orga-
nisations civiques, police et autres, doit s'établir.
Cela exige que les dirigeants cessent de s'accu-
ser mutuellement et de réagir principalement au
sensationnalisme des reportages consacrés par
les médias aux affaires criminelles et qu'ils se
mettent à collaborer plus délibérément pour
résoudre un ensemble complexe de problèmes
importants qui affectent les jeunes et la société
tout entière.

Luis Perez est l'un des juges du Tribunal pour enfants

de Worcester (Massachusetts). Il est connu pour les

techniques novatrices qu'il utilise dans ses rapports

avec les jeunes délinquants, en particulier les

membres de gangs. Ancien professeur de droit des

mineurs, il donne des conférences sur ce sujet lors de

ses voyages en Amérique latine.

Démocratie et droits de l’homme, revue électronique du dépar tement d’Etat des
Etats-Unis, Vol. 8, No. 1, mai 2003
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Dans les années 1970, on vit se des-
siner aux Etats-Unis un mouvement visant à sen-
sibiliser l'opinion publique à la question de la
violence conjugale et au mal qu'elle fait non seu-
lement à ses victimes, mais aussi aux familles et
à l'ensemble de la société. Une action concertée
fut mise en route pour encourager l'adoption
d'une réforme de grande envergure propre à
changer tant l'attitude des collectivités et des ins-
titutions face à ce crime que leur ligne d'attaque
en la matière.

Une attention considérable fut portée aux
moyens d'améliorer la prise en charge des
affaires de violence conjugale par le système de
justice pénale. Inlassablement, les militants de
ce mouvement dénonçaient l'idée reçue selon
laquelle la violence conjugale relevait des
affaires privées de la famille. Ils exigèrent la pro-
mulgation de lois de nature à reconnaître la gra-
vité de ce crime et l'adoption de pratiques à
même non seulement de protéger les victimes,
mais aussi d'obliger les agresseurs à rendre
compte de leurs actions. Comme le note Susan

Keilitz dans une étude intitulée «Specialization
of Domestic Violence Case Management in the
Courts : A National Survey», la sphère de l'ap-
plication des lois fut la première composante du
système de justice à aborder ce problème sous
un nouvel angle. Cette évolution gagna d'abord
le ministère public, puis le domaine de la liberté
surveillée et, enfin, les tribunaux. Quelques
villes ou districts (Philadelphie, en Pennsylva-
nie ; Cook County, dans l'Illinois ; et Quincy, dans
le Massachusetts) firent figure de pionniers dans
les années 1980 en matière de réforme des tri-
bunaux face à la violence conjugale. Les Etats
et diverses collectivités leur emboîtèrent le pas
tout au long des années 1990. Selon les estima-
tions de Susan Keilitz, en l'an 2000, plus de 300
systèmes judiciaires répartis sur l'ensemble du
territoire étaient dotés de structures spéciali-
sées, de moyens de contrainte et de pratiques
visant précisément la prise en charge des affaires
de violence conjugale – d'où leur nom de « tri-
bunaux de la violence conjugale».

L'adaptation de la justice pénale face au

L ’ é v o l u t i o n  d e s  t r i b u n a u x  a u x  E t a t s - U n i s

Les tribunaux spécialisés
et la violence conjugale 

par  Kr i s t in  L i t te l
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phénomène de la violence conjugale coïncida
avec la mise en route d'une initiative visant à
rendre les tribunaux plus sensibles aux besoins
des familles et des enfants. Il n'était pas rare, par
exemple, qu'une famille soit mise en cause dans
plusieurs affaires traitées simultanément dans
divers tribunaux relevant du même système judi-
ciaire. Les tribunaux finirent par reconnaître
qu'il n'était pas efficace de gérer chaque affaire
séparément. Sans compter, comme le montrent
Carol Flango, Victor Flango et H. Ted Rubin dans
leur ouvrage intitulé «How are Courts Coordi-
nating Family Cases?», qu'une démarche aussi
hétérogène pouvait aboutir à des injonctions
contradictoires.

Les tribunaux s'aperçurent aussi que le
nombre des affaires relevant du droit des mineurs
et liées à la famille augmentait et qu'elles deve-
naient plus complexes, toutes sortes de difficul-
tés venant s'y greffer. Cependant, de nombreux
systèmes judiciaires n'avaient guère de services
à offrir aux familles, et leurs interventions
n'étaient généralement pas coordonnées. Le
« family court» (tribunal des familles) – cour ou
subdivision normalement créée par consolida-

tion des cas relevant du droit des mineurs et de
la famille et qui est compétente pour traiter un
large éventail d'affaires – s'est imposé comme
étant une solution possible à ces problèmes.
Dans quantité d'Etats et de collectivités, ces tri-
bunaux facilitent la prise en charge des ques-
tions juridiques à caractère familial dans la pers-
pective d'une démarche plus coordonnée,
holistique et efficace.

En liaison avec les tribunaux spécialisés
dans la violence familiale, les tribunaux des
familles équipent l'appareil judiciaire des
moyens lui permettant de mieux répondre à la
violence conjugale. Le présent article examine
la nécessité de créer des tribunaux spécialisés
dans la répression de ce crime, divers modèles
de ces tribunaux, la mise en place et la structure
de ces derniers et le degré auquel ils s'attaquent
à ce problème, ainsi que l'importance d'une réac-
tion coordonnée en la matière de la part du sys-
tème judiciaire, dans le souci de promouvoir la
sécurité des victimes et de tenir les contreve-
nants responsables de leurs actes.

Du mieux dans la  réact ion
de l 'appare i l  jud ic ia i re

Les tribunaux spécialisés dans la violence
familiale et quantité de tribunaux des familles
sont bien placés pour appuyer la réaction de l'ap-
pareil judiciaire à la violence conjugale. Mais
pour être efficaces, ils doivent impérativement
comprendre la nature de ce crime et se montrer
particulièrement sensibles à l'égard de ses vic-
times. Ils doivent notamment tenir compte des
éléments ci-après :

A de nombreux égards, la violence conju-
gale est un crime qui ne ressemble pas aux
autres. Elle implique des personnes qui ont une
relation intime et revêt généralement un carac-

Kristin Littel
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tère évolutif. Ses victimes craignent souvent, et
non sans raison, que l'intervention du système
judiciaire ne pousse leur agresseur à redoubler
de menaces et de sévices. On comprend, dès lors,
que celles-ci puissent hésiter à faire appel aux
tribunaux. En outre, certaines renoncent à se
tourner vers la justice de peur d'être accusées de
n'avoir pas protégé leurs enfants contre les mal-
traitances et de perdre leurs droits parentaux.
Pour surmonter ces obstacles à la sécurité et à la
justice, il faudrait peut-être envisager l'octroi
d'une protection accrue aux victimes et aux
enfants pendant et après l'intervention du tribu-
nal, à commencer par l'étroite surveillance du
partenaire agresseur. Des mécanismes doivent
être adoptés pour permettre aux parents non vio-
lents et à leurs enfants de rester ensemble.

De même, la violence conjugale diffère de
bien des autres problèmes auxquels se heurtent
les familles, comme le notent Billie Lee Dun-
ford-Jackson, Loretta Frederick, Barbara Hart et
Meredith Hofford dans l'étude intitulée «Unified
Family Courts : How Will They Service Victims
of Domestic Violence?» Par exemple, si les tri-
bunaux cherchent normalement à régler les
litiges familiaux de manière à donner satisfac-
tion à toutes les parties, il n'est en revanche pas
question de faire plaisir à tout le monde dans les
affaires de violence conjugale. Les méthodes
«parallèles» de règlement des différends, telle
la médiation, peuvent se révéler une aide pré-
cieuse quand il s'agit d'aider les familles à trou-
ver une solution à certains de leurs problèmes
mais, dans les cas de violence conjugale, elles
risquent de fournir aux partenaires agresseurs
une occasion supplémentaire de manipuler leurs
victimes et d'exploiter les enfants. Si l'on encou-
rage effectivement le maintien de la cellule fami-
liale dans un grand nombre de conflits familiaux,
le fait est qu'en présence de violences au foyer

il faut souvent protéger les victimes et leurs
enfants contre les partenaires agresseurs et les
aider à s'affranchir de ce milieu.

Le traitement des auteurs d'actes de vio-
lence conjugale (souvent baptisé programme
d'intervention visant les partenaires agresseurs)
ne constitue pas, en soi, une intervention adé-
quate. Certes, l'agresseur peut éventuellement
apprendre à modifier son comportement, mais
rien ne garantit qu'il ne repassera pas à l'acte.
En matière de violence conjugale, une interven-
tion efficace, c'est-à-dire capable de dissuader
la reprise de la maltraitance et de rétablir l'in-
dépendance des victimes, tout traitement doit
être associé à l'application de sanctions, de
contrainte par corps et de conditions à la mesure
de la gravité du crime commis.

Les t r ibunaux spéc ia l i sés
dans la  v io lence conjuga le

Ces tribunaux, dont certains ont été créés
sous l'égide des tribunaux chargés des affaires
familiales ou fonctionnent en liaison avec ces
derniers, revêtent diverses formes. Pour autant,
malgré cette diversité, un certain nombre de tri-
bunaux spécialisés dans des aspects particuliers
de la violence conjugale ont fait leur apparition.
Dans son étude intitulée «Creating a Domestic
Violence Court : Guidelines and Best Practices»,
Emily Sack présente les modèles ci-après :

Les ordonnances d'intervention d'ur-
gence (ordonnance de référé) au civil.
Beaucoup de victimes de la violence conjugale
se tournent vers les tribunaux pour obtenir une
ordonnance d'intervention d'urgence. Une
injonction de cette nature ordonne à un parte-
naire agresseur de ne pas attaquer sa victime, de
ne pas la contacter, et de ne pas faire certaines
choses (notamment de se rendre sur le lieu de
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travail de la victime ou à l'école des enfants). Les
demandes de protection et les audiences pour
violation de cette injonction forment générale-
ment la majeure partie des affaires de violence
conjugale à traiter, ce qui fait que le rôle des
ordonnances d'urgence pour les affaires civiles
(c'est-à-dire le registre où sont inscrites par ordre
chronologique les affaires soumises à un juge ou
tribunal particulier) constitue dans bien des
endroits une option logique de spécialisation.
Les tribunaux qui traitent des ordonnances d'in-
tervention d'urgence diffèrent les uns des autres
en fonction du temps qu'ils consacrent à l'au-
dience de ces affaires, du nombre de magistrats
assignés au rôle et du fait que certains traitent
de la mise en œuvre de ces ordonnances et des
infractions à ces injonctions. Malgré son carac-
tère limité, en ce sens qu'un tribunal qui délivre
uniquement des ordonnances d'intervention
d'urgence au civil n'a pas compétence pour faire
face à tous les besoins juridiques connexes des
parties concernées, le rôle peut simplifier la pro-
cédure de demande de protection et la rendre
plus accessible. Ainsi donc, le rôle des ordon-
nances d'intervention d'urgence au civil a pour
effet de promouvoir la sécurité des victimes,
d'encourager le recours à l'ensemble des
remèdes offerts par le système judiciaire et
d'orienter les parties vers les services commu-
nautaires pertinents.

Engagement de procédures pénales.
Les tribunaux correctionnels spécialisés dans la
violence conjugale traitent des affaires crimi-
nelles. Elles sont traitées par un magistrat, voire
plusieurs. La majorité de ces tribunaux n'ont
compétence que pour les délits entraînant une
peine de prison inférieure à un an. Un petit
nombre de régions ont créé des tribunaux qui
traitent exclusivement des délits graves, c'est-à-
dire punissables d'au moins un an. Mais ailleurs,

les tribunaux spécialisés s'occupent des délits
mineurs comme des infractions majeures. Un tri-
bunal correctionnel spécialisé dans la violence
conjugale insiste sur l'importance de sanctions
adaptées et le suivi des partenaires agresseurs.
Là où il pèche, c'est qu'il fait l'impasse sur les
questions civiles connexes ; la coordination entre
les tribunaux revêt donc une importance fonda-
mentale pour assurer la compatibilité des injonc-
tions et la prestation de services pertinents.

Les tribunaux spécialisés dans la vio-
lence conjugale qui traitent d'affaires
connexes. Cette troisième catégorie de tribu-
naux a été conçue pour faire face de manière plus
complète aux problèmes des familles affectées
par la violence conjugale. E. Sack en a identifié
trois types :

Le tribunal intégré de la violence conjugale. Il
traite les délits criminels liés à la violence conju-
gale et les questions familiales connexes, telles
les ordonnances d'intervention d'urgence, la
garde des enfants, les pensions alimentaires et
les demandes de divorce. Il propose souvent
toute une panoplie de services aux membres de
la famille.

Le tribunal unifié chargé des affaires fami-
liales. En règle générale, il confie à un seul juge
le soin de traiter toutes les questions juridiques
qui concernent la même famille. Ce tribunal a
compétence pour tout ce qui touche à la violence
conjugale, procédures civiles comme pénales,
encore que dans la pratique, le plus souvent, il
traite uniquement des questions civiles.

Le tribunal coordonné. Les délits criminels
liés à la violence conjugale et les procédures
civiles connexes sont entendues dans le même
tribunal, mais elles sont inscrites sur deux rôles
distincts.



31

Les t r ibunaux char gés des
a f fa i res  fami l i a les  et  la
v io lence conjuga le

Evolution. Le New-Jersey adopta en 1912
une loi donnant compétence aux tribunaux des
mineurs à l'échelon du comté pour tout ce qui
touchait aux litiges juridiques à caractère fami-
lial, rapporte Hunter Hurst dans son ouvrage
intitulé « Family Court in the United States».
Celui-ci note que cette loi constitue le premier
exemple documenté de tribunal des familles.
Mais il fallut attendre les années 1960 pour que
ce concept commence à s'implanter ailleurs :
Hawaï, le New-York et le Rhode-Island furent les
premiers à établir un système de tribunaux des
familles à l'échelon d'un Etat. Depuis, de nom-
breux autres Etats ont calqué leur exemple.
Outre la création d'un système formel de tribu-
naux des familles à ce niveau, de nombreux Etats
encouragent leurs systèmes de justice à l'éche-
lon local à mettre eux aussi en place une formule
identique. Hunter Hurst fait observer que l'As-
sociation américaine des avocats (American Bar
Association) et le Conseil national des juges de
tribunaux des mineurs et des familles, pour ne
citer que ces deux exemples, sont en faveur de
l'établissement de ce genre de tribunaux.

Structure. Les Etats et les administrations
locales adaptent les tribunaux des familles en
fonction de leurs besoins, du niveau de réforme
souhaitée et de leurs ressources disponibles.
Comme on l'a vu précédemment, les tribunaux
unifiés confient à un seul juge le soin de gérer la
plus grande partie, voire la totalité, des affaires
concernant une seule et même famille. D'autres
tribunaux, en revanche, ne suivent pas la même
stratégie, encore qu'ils s'emploient à coordonner
le partage des informations, les injonctions et les
prestations de services. Certains juges, affectés
à long terme à un tribunal des familles, jouissent

d'une grande expérience et possèdent une for-
mation poussée dans le droit de la famille, alors
que d'autres effectuent des rotations plus fré-
quentes dans divers tribunaux et sont moins ver-
sés dans ces questions.

Les tribunaux des familles ne traitent pas
tous d'affaires semblables. Dans le rapport «Uni-
fied Family Courts : A Progress Report», l'asso-
ciation américaine des avocats recommande que
ceux-ci aient compétence pour toutes les ques-
tions qui suivent : délinquance juvénile ; mal-
traitance des enfants et négligence à leur égard ;
abrogation des droits parentaux ; tutelle des
mineurs ; délits criminels au sein de la famille,
y compris toutes les formes de violence conju-
gale ; divorce, séparation, annulation du
mariage, pension alimentaire, garde des enfants
et soutien des mineurs ; application des lois rela-
tives à la paternité et à l'obligation alimentaire ;
et tout ce qui touche aux traitements médicaux
d'urgence. Malgré cette recommandation, de
nombreux tribunaux des familles se bornent aux
affaires civiles.

En outre, ces tribunaux peuvent tisser des
liens plus ou moins étroits avec des prestataires
du secteur public ou de la communauté pour
offrir des services directs aux familles. Ils peu-
vent aussi recourir de façon différente à la tech-
nologie et à leur personnel afin de faciliter le par-
tage des informations et la prise de décisions
éclairées.

Les cas de violence conjugale traitées
au tribunal des affaires familiales. Au mini-
mum, la plupart de ces tribunaux traitent des
questions de divorce, de garde des enfants et de
pension alimentaire ainsi que de toute autre
question civile que doivent affronter les familles
victimes de sévices. Ils peuvent aussi s'occuper
des demandes d'ordonnance d'intervention d'ur-
gence, des questions connexes relatives à leur
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application et des audiences qui s'imposent en
cas d'infractions. Certains de ces tribunaux sont
compétents pour juger des délits criminels à
caractère intra-familial, encore que la plupart
d'entre eux ne puissent juger que les délits pas-
sibles d'une peine de prison inférieure à un an.
Les tribunaux des familles qui traitent un grand
nombre de cas de violence conjugale ou qui s'oc-
cupent des aspects au civil comme au pénal de
ces affaires optent parfois pour la création d'une
division spécialisée au sein même de leur juri-
diction.

Avantages et inconvénients de
la pr ise en charge des cas de
violence conjugale dans un
tr ibunal des affaires famil iales

La prise en charge simultanée des cas de
violence conjugale et des affaires familiales
comporte des avantages, à commencer par la pos-
sibilité d'apporter une réponse coordonnée et
complète aux problèmes rencontrés. Le person-
nel d'un tribunal des familles qui s'occupe des
cas de violence conjugale jouit souvent d'une
grande expérience dans le domaine des pro-
blèmes familiaux associés à ce crime. Les
membres d'une famille se voient souvent propo-
ser toute une panoplie de services connexes à
l'appui du règlement de leurs difficultés. Toutes
les questions juridiques auxquelles se heurtent
une famille peuvent être jugées dans un seul pré-
toire. Les conditions imposées par la cour ont
tendance à être compatibles, au lieu de se contre-
dire, en particulier dans les tribunaux qui sta-
tuent au civil comme au criminel, puisque les
décisions judiciaires reposent sur une meilleure
connaissance des dossiers.

Mais la fusion des cas de violence conju-
gale et des affaires familiales peut présenter des

inconvénients. Le personnel, les avocats et les
prestataires de service rattachés à un tribunal
des familles peuvent ne pas saisir pleinement la
nature particulière de la violence conjugale et
prendre par mégarde des décisions susceptibles
de se révéler préjudiciables aux victimes et à
leurs enfants. La violence conjugale peut ne pas
recevoir toute l'attention qu'elle mérite parce
qu'elle ne représente qu'un élément du dossier
parmi tant d'autres. Et malgré l'intérêt que por-
tent les tribunaux des familles aux interventions
holistiques, le fait est qu'un grand nombre d'entre
eux ne traitent pas tous les aspects de la violence
conjugale. Par ailleurs, comme le note l'auteur
de «Creating a Domestic Violence Court : Gui-
delines and Best Practices», les tribunaux qui
jugent les affaires de violence conjugale au civil
comme au pénal peuvent eux aussi souffrir de
lacunes. Par exemple, ils peuvent être enclins à
privilégier les questions civiles au détriment des
questions pénales, ou vice-versa, avoir du mal à
séparer les éléments des diverses affaires ou
encore confondre les règles relatives à la rece-
vabilité des preuves dans une affaire donnée.
Une difficulté connexe, c'est que les tribunaux
peuvent ne pas avoir les ressources nécessaires
pour encourager le partage des informations dans
le respect de la sécurité et de la confidentialité
des intéressés.

Une démarche jud ic ia i re
coordonnée

De toute évidence, certains aspects de l'ac-
tion des tribunaux familiaux et des tribunaux
spécialisés dans la violence conjugale se che-
vauchent, et ces deux types d'institutions ont
l'occasion de s'attaquer dans un esprit de colla-
boration à la myriade de problèmes liés à la vio-
lence familiale. Incontestablement, la façon dont
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les tribunaux sont structurés pour faire face à la
violence conjugale constitue un facteur impor-
tant de la mise en œuvre d'une réaction judiciaire
coordonnée et de la prestation de services. Indé-
pendamment de l'approche suivie dans les tri-
bunaux, il est essentiel que les systèmes judi-
ciaires s'emploient à renforcer la sécurité des
victimes de violence conjugale et celle de leurs
enfants aussi bien qu'à tenir les partenaires
agresseurs responsables de leurs actes. La réa-
lisation de ce double objectif constitue une tâche
complexe, mais absolument essentielle. Voici
quelques-uns des obstacles à surmonter, comme
il est expliqué dans «Creating a Domestic Vio-
lence Court : Guidelines and Best Practices» :

❍ Eduquer tous les professionnels qui sont
amenés à s'occuper de cas de violence conju-
gale ;

❍ Informer les victimes sur le suivi de leur
dossier et sur leurs options afin qu'elles puissent
prendre des décisions en toute connaissance de
cause ;

❍ Mettre au point dans les tribunaux des
mécanismes à même d'atténuer les risques aux-
quels pourraient s'exposer les victimes et leurs
enfants ;

❍ Donner accès à des services qui pourraient
aider les victimes et leurs enfants à s'affranchir
de la violence conjugale ;

❍ Encourager le partage des informations qui
se justifient entre les divers bureaux du système
judiciaire et les prestataires, suivant les besoins
de chaque cas ;

❍ Assurer le suivi des partenaires agresseurs
et réagir rapidement et systématiquement en cas
de non-respect des décisions judiciaires ;

❍ Expliquer aux juges qu'ils peuvent partici-
per aux efforts de prévention de la violence
conjugale dans les collectivités sans pour autant
compromettre leur obligation d'impartialité au
tribunal ; et

❍ Faciliter la collecte et l'évaluation conti-
nues des données en vue d'améliorer la réaction
des tribunaux face à la violence conjugale.

Dans une grande mesure, la volonté d'assu-
rer la sécurité des victimes et de tenir les parte-
naires agresseurs responsables de leurs actes
peut venir à bout des problèmes potentiels asso-
ciés à la prise en charge des cas de violence
conjugale dans quelque tribunal spécialisé que
ce soit. De fait, elle rend les tribunaux davan-
tage capables de venir réellement en aide aux
membres de familles qui sont victimes de mau-
vais traitements.

Kristin Littel joue un rôle consultatif sur la question

de la maltraitance des femmes pour le Bureau de la

violence contre les femmes au sein du département de

la Justice des Etats-Unis.
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L'USAGE DE NOUVELLES tech-
nologies par les tribunaux permet aux Améri-
cains de mieux comprendre le fonctionnement
de leur système judiciaire et la façon dont les
décisions sont prises, et en facilitant l'accès du
public aux audiences des tribunaux, les progrès
technologiques renforcent la confiance que la
population accorde au système judiciaire des
Etats-Unis.

Les services administratifs des tribunaux
fédéraux des Etats-Unis utilisent depuis long-
temps la technologie afin de gérer leur travail.
Ces dernières années, les progrès technolo-
giques ont permis aux parties à un procès et au
public d'avoir plus facilement accès aux débats
des tribunaux, dont l'organisation a également
été améliorée. Les tribunaux peuvent par
exemple publier sur Internet leurs décisions les
plus importantes et certains permettent même la
consultation de tous les arrêts et de tous les docu-
ments présentés. Certains tribunaux permettent
à l'heure actuelle, à titre expérimental, d'enga-
ger des poursuites judiciaires par voie électro-

nique, ce qui fait gagner du temps et réduit le
volume de paperasserie. Moyennant un droit
d'accès modique, le public peut accéder grâce à
l'internet aux informations relatives aux affaires
traitées et aux affaires dont ont été saisis des
cours d'appel, des tribunaux de district et des tri-
bunaux spécialisés dans le jugement des
faillites. Beaucoup de tribunaux préviennent par
courrier électronique ou par télécopie les parties
à un procès de nouveaux jugements et ordon-
nances les concernant.

Dans les salles d'audience équipées des der-
nières technologies, les systèmes d'affichage et
de présentation audiovisuels, la comparution par
visioconférence de témoins se trouvant dans
d'autres villes et l'établissement en temps réel de
procès-verbaux réduisent la durée des procès et
les coûts qui y sont liés et améliorent l'informa-
tion dont disposent à la fois les juges et les jurys.

Cet article porte sur l'usage de technologies
sophistiquées dans la salle d'audience du juge
Edward Prado du tribunal fédéral de San Anto-
nio (Texas). Cette salle d'audience a été réamé-
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L’équipement technologique
des salles d’audience

par  Edward Pr ado et  Les l i e  Sar a  Hyman
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nagée de façon à mieux permettre le recours aux
nouvelles techniques et fait figure d'exemple à
cet égard.

L'établ i s sement « en temps
rée l» de procès-verbaux

L'usage de la technologie dans la salle d'au-
dience du juge Prado a commencé à se dévelop-
per en 1996, lorsqu'un rédacteur de procès-ver-
bal utilisant un système de transcription en
temps réel a été engagé. Avec ce système, le
rédacteur prend note des actes de la cour à l'aide
d'une sténotype traditionnelle et un ordinateur
établit immédiatement la première version d'un
procès-verbal qui peut être consultée sur un
écran d'ordinateur. Afin de permettre au person-
nel du tribunal et aux avocats de se servir de ce
procès-verbal établi en temps réel, des ordina-
teurs sont placés sur la table du juge, dans le
cabinet de ce dernier, sur les tables des membres
du tribunal et celles des avocats.

L'établissement de procès-verbaux en
temps réel permet aux parties en présence de
faire des recherches dans un procès-verbal,

d'examiner le compte-rendu des dépositions des
jours précédents, de répéter rapidement des
questions ou des dépositions aux témoins, d'an-
noter ou de surligner leur propre exemplaire du
procès-verbal. Il est ainsi possible d'acheter tous
les jours la première version du procès-verbal
afin de se préparer aux dépositions du lende-
main. Grâce à l'établissement de procès-verbaux
en temps réel, il est également plus facile de
répondre à la demande d'un jury qui souhaite
réexaminer un témoignage particulier et les per-
sonnes ayant des déficiences auditives peuvent
participer aux débats de la cour.

La présentat ion d 'é léments
de preuve au moyen de
nouve l les  technolog ies

Plus récemment, la salle d'audience du juge
Prado a été, avec la participation de ce dernier,
réaménagée et équipée de technologies audiovi-
suelles modernes, grâce à un financement pro-
venant du Bureau administratif des tribunaux
des Etats-Unis. Bien qu'elles soient sophisti-
quées, ces technologies sont faciles à utiliser. Le
matériel vise en grande partie à faciliter la pré-
sentation des éléments de preuve.

La salle d'audience est équipée de nom-
breux écrans vidéo : les jurés se partagent huit
écrans plats à cristaux liquides situés dans le
banc du jury. Le pupitre construit sur mesure, la
table du juge, les bureaux de l'huissier et du gref-
fier du tribunal, la barre des témoins et le banc
des avocats ont également été dotés d'écrans
plats.

De grands écrans ressemblant à des télévi-
seurs sont suspendus au plafond et permettent à
tous les membres du public et aux observateurs
se trouvant dans la salle du tribunal de voir éga-
lement les éléments de preuve. Il est également

Le juge Edward Prado
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possible de présenter des pièces à conviction
au moyen d'un projecteur à haute résolution et
d'un grand écran motorisé que l'on descend du
plafond.

La salle d'audience est équipée d'un sys-
tème de caméra/présentation à haute résolution.
Les participants peuvent placer un document ou
un objet sur le système de présentation et trans-
mettre l'image sur les écrans. La caméra a une
fonction d'agrandissement, qui peut servir à
mettre en valeur une partie d'un document ou
simplement à ne présenter qu'une partie du
document ou de l'objet exposé. Les jurés peuvent
ainsi véritablement lire les documents qui leur
sont présentés. En plus des documents commer-
ciaux habituels, par le passé, les avocats se sont
servis de cette caméra pour présenter des
empreintes digitales, des radiographies, des
cartes et même des balles. Le système est situé
suffisamment près du microphone du pupitre
pour être utilisé par l'avocat menant un interro-
gatoire mais il y a assez de place pour qu'un autre
avocat ou un assistant puisse faire fonctionner le
système.

Conférence té léphonique
et  v i s ioconférence

Les écrans sont également reliés à un
magnétoscope, que les avocats peuvent utiliser
pour diffuser des extraits de vidéos ou même une
seule image nette, ainsi qu'au système de visio-
conférence de la salle d'audience, qui permet de
faire comparaître des témoins n'étant pas pré-
sents. Par exemple, un médecin qui avait été de
service toute la nuit aux urgences d'une autre
ville a pu comparaître grâce au système de visio-
conférence. A une autre occasion, le système a
évité à un journaliste de Tampa (Floride) d'avoir
à parcourir les 1,600 km le séparant de San Anto-
nio. La visioconférence permet de faire des éco-
nomies à la fois de temps et d'argent dans la
mesure où elle permet de planifier avec une plus
grande souplesse les travaux du tribunal.

Il y a également un système d'audioconfé-
rence, qui est relié à la sonorisation de la salle
d'audience et permet d'organiser des conférences
téléphoniques dans le cadre des audiences. Les
avocats qui souhaitent présenter des pièces à
conviction sonores peuvent se servir d'un magné-
tophone placé au pupitre et relié au système de
sonorisation de haute qualité de la salle d'au-
dience, qui comprend vingt-neuf haut-parleurs
accrochés au plafond et une sonorité d'ambiance.

En plus de faciliter la présentation de pièces
à conviction, le système d'audio et de visiocon-
férence de la salle d'audience peut être utilisé
par des avocats d'autres villes qui, ainsi, n'ont
pas à se rendre à San Antonio pour participer aux
audiences. Le matériel peut être utilisé à la fois
dans la salle d'audience et dans le cabinet du
juge. Comme dans le cas des comparutions de
témoins s'effectuant par visioconférence, ce

Leslie Sara Hyman
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matériel permet de réaliser des économies
importantes et de faciliter la planification.

Présentat ion r ap ide de p ièces
à conv ict ion

La salle d'audience est dotée de plusieurs
prises informatiques reliées aux écrans. Les avo-
cats peuvent se servir de ces prises situées au
pupitre ou au banc des avocats et de leur propre
ordinateur portable pour présenter des docu-
ments numérisés, des exposés en Power Point ou
d'autres éléments visuels. Puisqu'il est possible
de numériser toutes les pièces justificatives des
parties en présence, il n'est plus nécessaire d'ap-
porter au tribunal des dizaines de caisses de
documents. Un CD-ROM peut remplir le même
rôle. Les CD-ROM et l'apposition de codes
barres permettent aux avocats de localiser et de
présenter rapidement au juge ou au jury les
pièces à conviction.

Un avocat qui s'attend à ce qu'un témoin
contredise la déposition qu'il a recueillie peut se
munir sur son ordinateur de plusieurs extraits
vidéo de dépositions. Lorsque le témoin contre-
dit la déposition précédente, l'avocat peut pré-
senter un extrait vidéo et permettre au jury
de voir immédiatement les incohérences du
témoignage.

Les écrans placés au pupitre et à la barre
des témoins sont équipés de stylos annotateurs.
Les avocats et les témoins peuvent se servir de
ces stylos pour annoter toute image fixe présen-
tée sur ces écrans, par exemple un document ou
un arrêt sur l'image d'une vidéo, en encerclant
certains éléments, en traçant des flèches ou en
soulignant de plusieurs couleurs. Les parties en
présence peuvent par exemple se servir de cette
fonction pour amener un témoin à indiquer sur
des photos aériennes ou sur une carte l'endroit

où se sont produits certains faits essentiels. Une
fois l'annotation terminée, les avocats peuvent
demander à ce que le résultat ainsi obtenu soit
imprimé sur l'imprimante couleur à haute réso-
lution du tribunal et considérée comme un élé-
ment de preuve.

Les parties en présence peuvent utiliser dif-
férents types de matériel à la fois. Il est par
exemple possible de présenter aux jurés sur le
grand écran une déposition filmée en vidéo tout
en diffusant sur les petits écrans les documents
auxquels fait référence le témoin.

Contrô ler  la  présentat ion
d'é léments  de preuve

L'avocat procédant à un interrogatoire peut
faire fonctionner les différents systèmes de pré-
sentation à l'aide de dispositifs de pointage situés
sur le pupitre ou d'une télécommande qui peut
être utilisée ailleurs dans la salle d'audience.
Comme pour le système de présentation et les
prises informatiques, la télécommande peut éga-
lement être utilisée par une autre personne que
l'avocat (par exemple un autre juriste ou un assis-
tant) assise au banc des avocats. Les dispositifs
de pointage et la télécommande permettent de
ne diffuser des vidéos que sur certains écrans.

Par exemple, les avocats peuvent se servir
de l'écran situé au pupitre pour consulter des élé-
ments de preuve avec le juge et l'avocat de la
partie opposée, avant de les présenter au témoin
ou aux jurés. Il est possible de ne montrer des
documents ou d'autres éléments qu'au seul
témoin afin de l'aider à se souvenir des faits et à
préparer l'admission des éléments de preuve
avant de les présenter au jury.

Le juge et l'huissier de la salle d'audience
disposent également de dispositifs de pointage
qui ont la priorité sur les commandes passées
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depuis le pupitre. Ils peuvent aussi régler le
volume des systèmes de sonorisation et l'éclai-
rage de la salle d'audience, qui peut être atténué
afin d'optimiser les projections sur l'écran.

Autres moyens
technolog iques

La salle d'audience du juge Prado dispose
de plusieurs autres fonctions modernes qui peu-
vent être utilisées pendant une audience ou un
procès. Par exemple, la salle d'audience est équi-
pée de caméras vidéo à commande vocale et les
avocats peuvent demander à ce qu'une audience
soit enregistrée sur cassette vidéo en partie ou
dans son intégralité. La plupart des câbles de ce
système sont situés sous le plancher du tribunal
et sont facilement accessibles si d'autres confi-
gurations sont souhaitées.

Outre qu'ils peuvent établir des procès-ver-
baux en temps réel, les ordinateurs mis à la dis-
position des avocats leur permettent de se réfé-
rer aux Règles fédérales de procédure civile et
criminelle, aux Règles fédérales des éléments de
preuve, aux Principes fédéraux de fixation des
peines, aux Instructions à l'intention des jurys et
aux Réglementations locales du tribunal. Pour
des raisons de sécurité, ces ordinateurs ne sont
pas reliés à l'internet, mais les tables des avo-
cats sont équipées de lignes téléphoniques. Les
avocats qui apportent leur ordinateur portable
équipé d'un logiciel adéquat peuvent donc se ser-
vir de ces lignes pour accéder à l'internet, à leur
cabinet d'avocats et à leur courrier électronique.

La salle d'audience est équipée de micro-
phones sans fil qui permettent aux avocats de se
faire entendre tout en se déplaçant dans la salle.
Les traducteurs peuvent également se servir de
ces microphones. Le juge peut mettre à la dis-
position d'un témoin ou d'une partie au procès

des casques sans fil à deux voies servant à la tra-
duction de la déposition, et le juge peut égale-
ment autoriser des observateurs, par exemple des
membres de la famille d'une partie, à écouter le
témoignage traduit. Ces casques sans fil sont
également utiles aux personnes atteintes de défi-
ciences auditives.

Un générateur de bruit blanc est installé à
la table des jurés qui est actionné lorsque les par-
ties au procès s'entretiennent avec le juge. Cela
empêche le jury d'entendre ce qui se dit sans que
les parties en présence aient à baisser la voix.
Les jurés peuvent signaler au juge qu'ils ont
besoin d'une pause en appuyant sur des boutons
situés à leur table, qui envoient un message à
l'ordinateur du juge. Et le juge et le rédacteur de
procès-verbal peuvent diffuser sur les écrans
situés au pupitre et à la barre des témoins un
message demandant à un intervenant de «parler
plus lentement», sans interrompre l'audience.

Fac i l i ter  la  tâche
des membres du tr ibuna l

Si la plupart du matériel dont est équipée
la salle d'audience sert surtout aux parties à un
procès, le juge et le personnel de la cour peuvent
également s'en servir pour se faciliter la tâche.
Par exemple, l'enregistrement audiovisuel de
tout ce qui se passe dans la salle d'audience et
de tous les éléments de preuve présentés à l'aide
du système est transmis à des écrans situés dans
le cabinet du juge. Le juge Prado a également la
possibilité de diffuser ces informations en
d'autres lieux. Lors du procès très médiatisé d'un
tueur à gage, par exemple, l'enregistrement a été
diffusé dans une autre salle d'audience du palais
de justice, de façon à ce qu'un nombreux public
puisse suivre l'audience.
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Le système informatique du tribunal,
auquel ont accès le juge Prado, l'huissier et le
greffier sur leurs ordinateurs de la salle d'au-
dience, comporte un calendrier de toutes les
affaires dont sont saisis les juges locaux dans les
deux mois à venir. Cette fonction aide beaucoup
les juges à planifier.

Les avantages
de la  technolog ie

L'usage de la technologie au tribunal pré-
sente de nombreux avantages pour les parties à
un procès aussi bien que pour le public. On
estime généralement que les juges et les jurés
retiennent beaucoup plus d'informations lors-
qu'elles leur sont présentées visuellement et non
plus seulement oralement. L'usage de la techno-
logie donne aux observateurs un plus grand accès
aux audiences puisqu'ils peuvent suivre sur les
écrans du tribunal tout ce que le jury voit. Et,
plutôt que de devoir présenter les mêmes infor-
mations à de nombreuses reprises, la présenta-
tion simultanée d'informations sous de multiples
formats fait gagner du temps. Grâce à la facilité
avec laquelle on passe d'un système à l'autre, les
procès ne sont plus ralentis par l'installation de
chevalets et d'écrans ou le raccordement de
magnétoscopes. De même, plutôt que d'avoir à
chercher un exemplaire imprimé d'un document
dans une caisse d'éléments de preuve, et de mon-
trer ensuite ce document à l'avocat de la partie
opposée, au témoin, au juge et à chaque juré un
par un, un avocat peut se servir d'une version
numérisée de ce document et la présenter en
quelques secondes aux personnes concernées.

En facilitant le déroulement rapide de pro-
cès, les nouvelles technologies permettent aux
tribunaux de traiter un plus grand nombre d'af-
faires et de réduire le délai entre le début des
poursuites judiciaires et le jugement. Ces avan-
tages ne feront probablement que s'accroître à
mesure que les tribunaux américains continue-
ront de se doter de moyens technologiques sup-
plémentaires, et que les juges et les parties en
présence s'habitueront aux possibilités qu'of-
frent les technologies actuelles.
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L ’ é v o l u t i o n  d e s  t r i b u n a u x  a u x  E t a t s - U n i s

Le rôle des médias dans l’évolution
des tribunaux américains

par  Gar y  Hengs t le r

COMME L'EMINENT juge à la cour
d'appel Learned Hand avait fait remarquer,
« Celui qui gouverne la presse, la radio, le
cinéma et les magazines à grand tirage, gouverne
aussi le pays». Pour le juge Hand, le pouvoir des
médias était aussi une réalité immuable : «Que
cela nous plaise ou non, nous devons nous y
faire. »

Il est remarquable que le juge Hand soit par-
venu à cette conclusion en 1942, avant l'émer-
gence de la télévision. Aujourd'hui, le monde a
changé, en partie à la suite des progrès des
moyens de communication de masse. Nous assis-
tons aux crises humanitaires en même temps
qu'elles se produisent. Nous pouvons juger par
nous-mêmes de la sincérité des dirigeants inter-
rogés par les journalistes devant les caméras.

Résultat : les pouvoirs publics sont tenus à
une plus grande transparence et doivent davan-
tage rendre compte de leurs actes. Les pouvoirs
publics doivent maintenant tenir compte de l'opi-
nion publique comme jamais ils n'avaient dû le
faire auparavant. L'époque où de puissants diri-

geants pouvaient agir le plus souvent en secret,
sans se soucier des opinions de leurs citoyens,
est révolue.

A mesure que la population s'est habituée à
être mieux informée des faits nouveaux se pro-
duisant dans son pays et dans le reste du monde,
les médias ont bénéficié d'une plus grande recon-
naissance et ont par conséquent acquis une
grande influence. Pour le meilleur ou pour le
pire, les médias ont le pouvoir considérable d'in-
fluencer favorablement ou défavorablement la
population envers ceux qui gouvernent.

Il n'est donc pas surprenant que les tribu-
naux, le pouvoir judiciaire et les juristes n'aient
pas échappé à la vigilance accrue des médias.
Aujourd'hui, les médias mettent à profit la soif
continuelle d'informations juridiques des Amé-
ricains et l'exploitent régulièrement à la fois pour
diffuser des informations et pour captiver leur
public. Les journaux télévisés de la soirée consa-
crent de plus en plus de temps aux procédures
judiciaires, surtout aux affaires pénales, et les
journaux quotidiens y consacrent de plus en plus
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de colonnes. Les affaires judiciaires sont égale-
ment régulièrement exploitées par les maisons
d'édition, les cinéastes et les producteurs de
série télévisée aux Etats-Unis. De fait, les scé-
narios de fiction ne font souvent que reprendre
et reformuler les situations dont ont parlé les
médias.

L'intérêt que portent les Américains à l'ap-
plication des lois aux Etats-Unis remonte aux
origines de la nation. Les Pères fondateurs
avaient une chose en commun : une profonde
méfiance vis-à-vis des abus de pouvoir que ris-
quaient de commettre les dirigeants. La consti-
tution a donc été rédigée de façon à ce que les
Etats-Unis soient gouvernés par un régime de
droit et non par un système fondé sur le statut
social de qui que ce soit.

Ces notions d'égalité devant la loi, d'équité
fondamentale et de régularité des procédures se
sont inscrites dans la conscience américaine dès
le début de la république, ce qui explique pour-
quoi les thèmes du bien et du mal et de l'équité
apparaissent régulièrement dans les émissions
de divertissement et les journaux télévisés des

médias américains. Ce sont des valeurs aux-
quelles les Américains attachent énormément
d'importance – des valeurs qui font l'objet d'une
évaluation régulière lorsqu'ils observent le fonc-
tionnement de leurs tribunaux.

En même temps, l'attention croissante et
minutieuse que le public porte aux tribunaux
américains et aux affaires qui y sont jugées s'ex-
plique également par un autre facteur essentiel,
qui tient tout simplement à la nature humaine.
Que cela soit raconté dans les médias ou sous
forme de scénarios fictifs, les Américains sont
curieux de savoir ce qui arrive aux autres. Les
êtres humains s'intéressent à leurs semblables –
aux difficultés qu'ils rencontrent, à la façon dont
ils font face aux obstacles et à leur joie lorsqu'ils
triomphent de l'adversité.

Les affaires qui sont portées tous les jours
devant les tribunaux américains constituent une
source incomparable d'histoires passionnantes.
Maintenant que les tribunaux ont été placés sous
le microscope des médias, ils y resteront proba-
blement. Cette demande croissante d'informa-
tions sur les tribunaux a obligé ces derniers à
modifier considérablement leur mode de fonc-
tionnement. Comme dans la plupart des cas, ces
changements ont eu des conséquences à la fois
positives et négatives.

L'un des effets positifs des changements
suscités par les médias et mis en œuvre par les
tribunaux est que les Américains sont plus nom-
breux qu'ils ne l'ont jamais été à avoir conscience
des droits que leur accorde la Constitution. Ils
savent mieux comment la police enquête sur les
affaires criminelles et comment les tribunaux
jugent les affaires dont ils sont saisis avant de
rendre un verdict de culpabilité ou d'innocence.
En somme, les citoyens d'aujourd'hui connais-
sent mieux que leurs ancêtres les lois et l'impact
que ces dernières ont sur eux.

Gary Hengstler
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Préser ver l ' in tégr i té
des t r ibunaux

En revanche, les nouvelles exigences des
médias peuvent poser des cas de conscience aux
juges, qui essaient de satisfaire deux obligations
apparemment contradictoires. Par exemple, la
déontologie à laquelle sont tenus les juges amé-
ricains les empêche de s'exprimer en public sur
les affaires dont est saisi le tribunal. L'objet de
cette interdiction est de faire en sorte que le juge
ne dise rien qui puisse amener le public à dou-
ter de son impartialité. Pourtant, la plupart des
questions que les médias posent à un juge ont
trait à une affaire en cours qui présente un inté-
rêt journalistique à ce moment-là. Les juges doi-
vent donc apprendre à répondre aux médias. Ils
doivent trouver un moyen d'aider les journalistes
à faire leur travail tout en respectant en même
temps la déontologie qui les empêche de com-
menter en public les affaires en cours.

Puisque les tribunaux ne disposent pas par
eux-mêmes du pouvoir de faire appliquer la loi,
les juges américains savent que leur autorité
n'existe que dans la mesure où le public a
confiance en l'intégrité et en l'équité des tribu-
naux. Puisque la plupart des gens se rendent
rarement aux tribunaux, l'opinion qu'ils se font
de la qualité des procédures judiciaires se fonde
en grande partie sur les représentations qu'en
donnent les médias. Les tribunaux sont donc
maintenant plus nombreux à essayer de coopé-
rer davantage avec les médias afin d'aider à infor-
mer le public du système judiciaire.

Tout comme les tribunaux, les médias
reconnaissent qu'il est nécessaire d'améliorer
cette coopération en vue de renforcer la
confiance que le public accorde à ces deux ins-
titutions. Il est ressorti d'une étude commandée
en 2002 par l'Association du barreau américain

que les avocats, les juges et les médias ont des
efforts à faire afin de gagner la confiance du
public. D'après cette étude, seuls 19 % des
citoyens américains disent accorder une
confiance «extrême ou forte» aux avocats et aux
juristes. Le pouvoir judiciaire bénéficie d'un
meilleur score – 33% – et les médias d'un pour-
centage encore plus bas : 16%. En comparaison,
les membres du corps médical se classent au pre-
mier rang, avec un score de 50%.

L'at tent ion accr ue
des médias

Les médias ont eu un effet positif sur le sys-
tème judiciaire dans la mesure où ils ont contri-
bué à favoriser une plus grande transparence des
tribunaux, permettant au public de voir directe-
ment comment les tribunaux répondent aux
besoins de la population. En même temps, les
médias ont commencé à s'intéresser tout parti-
culièrement aux activités de certains juges, par-
fois au détriment de ces derniers.

Une chaîne de télévision de Denver a par
exemple filmé des juges du Colorado assistant à
un séminaire annuel de formation judiciaire de
trois jours. L'objectif de ce séminaire obligatoire,
financé par l'Etat, est d'aider les juges à se tenir
au fait de l'évolution des lois. Au moyen de camé-
ras cachées, la chaîne de télévision a montré que
sur les 300 juges participant au séminaire, neuf
se livraient à des activités de loisirs au lieu d'as-
sister à certains des cours. Les juges ainsi filmés
en flagrant délit ont été mis dans le plus grand
embarras lorsqu'il est apparu qu'ils prenaient des
vacances aux frais des contribuables, ce qui
montre qu'une plus grande couverture média-
tique peut nuire à la réputation des tribunaux.

Cependant, de l'avis des médias, en dénon-
çant des fonctionnaires qui ne font pas leur tra-
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vail correctement, on rend service au public.
Quoi qu'il en soit, le fait est que l'attention accrue
que les médias accordent aux tribunaux porte
également sur les juges eux-mêmes.

Parmi les différents aspects du rôle crois-
sant des médias, la couverture médiatique d'une
affaire criminelle n'ayant pas encore été jugée
est ce qui préoccupe le plus les tribunaux amé-
ricains. La difficulté vient du fait que la consti-
tution des Etats-Unis oppose parfois les tribu-
naux et les médias, qui peuvent se prévaloir
d'amendements contradictoires. Le premier
amendement confère aux médias la liberté de
rendre compte de tout ce qu'ils veulent, y com-
pris de tous les détails qu'ils peuvent se procu-
rer sur l'arrestation d'un accusé. Le sixième
amendement stipule que l'accusé a droit à un
procès équitable et public, le juge étant implici-
tement investi de la responsabilité de garantir
cette équité.

Puisque le système judiciaire américain
dépend de jurys, ce sont les citoyens d'une col-
lectivité qui décident de la culpabilité ou de l'in-
nocence d'un accusé. Un problème apparaît
lorsque des jurés potentiels prennent connais-
sance par les médias de faits ou de faits présu-
més qu'il n'est pas permis de présenter dans le
cadre du procès. Par exemple, la police peut
annoncer aux médias que l'accusé a avoué le
crime. Mais le juge peut ensuite décider que ces
aveux n'ont pas été obtenus légalement par la
police et que le procureur ne pourra s'en servir
comme d'une pièce à conviction. De fait, le juge
n'a plus qu'à espérer que les jurés appelés à se
prononcer sur cette affaire réussiront à ne pas
tenir compte de ces aveux dont ils ont pris
connaissance en lisant le journal ou en regardant
la télévision. Si le jury ne réussit pas à ne pas en
tenir compte, le procès ne peut plus être consi-
déré comme équitable.

Garant i r  un procès équ i table

Par conséquent, lorsqu'une affaire fait l'ob-
jet d'une couverture médiatique très importante,
les tribunaux doivent souvent envisager d'autres
moyens, plus coûteux, de garantir un procès
équitable. Il peut notamment s'agir :

❍ de transférer l'intégralité du procès dans
une autre ville où la couverture médiatique n'a
pas été aussi importante ;

❍ d'ordonner au jury de ne pas lire les jour-
naux ou de ne pas regarder les actualités télévi-
sées ;

❍ d'imposer une « obligation de réserve»,
c'est-à-dire ordonner au procureur, aux avocats
de la défense et aux autres membres du person-
nel du tribunal de ne pas parler de l'affaire aux
médias ;

❍ dans de rares cas, priver les jurés de toute
communication avec l'extérieur en les logeant
dans un hôtel où ils sont surveillés et où on les
empêche d'avoir accès aux médias.

Les affaires qui défraient la chronique,
comme par exemple le procès pour meurtre d'O.J.
Simpson en 1995, font l'objet d'une couverture
médiatique de très grande envergure et posent
d'importants problèmes aux tribunaux. En plus
des comptes-rendus habituels du procès, les tri-
bunaux doivent composer avec des émissions
télévisées diffusées en soirée, au cours des-
quelles les avocats racontent ce qui s'est passé le
jour même et émettent des hypothèses quant à la
suite du procès dans les jours à venir. Un procès
sérieux risque de ressembler à un spectacle à
l'instar des matchs de sport qui alimentent des
débats télévisés décortiquant et analysant leur
déroulement après coup. Et quand les affaires
dont ils sont chargés sont traitées comme des
matchs de sport, les juges ont raison de s'inquié-
ter de l'idée que se fait le public des tribunaux.
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Les juges s'inquiètent également des
risques d'effritement de la confiance du public,
car il y a eu dans l'histoire des Etats-Unis
quelques cas où la couverture médiatique
semble avoir nui à l'équité du procès. Par
exemple, en 1935, le procès de Richard Bruno
Hauptmann, accusé d'avoir kidnappé et assas-
siné le fils de l'aviateur Charles Lindbergh, a sus-
cité une couverture médiatique sans précédent.
Hauptmann a été condamné, mais des
recherches menées par la suite ont soulevé cer-
taines questions : la frénésie médiatique a-t-elle
mené à un jugement hâtif et à la condamnation
d'un innocent ?

En 1954, la médiatisation du procès du doc-
teur Sam Sheppard a été si importante que la
Cour suprême des Etats-unis a investi le juge de
première instance de la responsabilité de préve-
nir toute publicité préjudiciable à ce procès. Le
docteur Sheppard a été inculpé du meurtre de sa
femme et son histoire a inspiré la série télévisée
américaine (et ensuite le film) «Le Fugitif».

C'est parce qu'elle craint que la couverture
médiatique ne nuise à l'administration de la jus-
tice que la Cour suprême des Etats-Unis inter-
dit que ses débats soient filmés et retransmis à
la télévision. La Cour autorise les enregistre-
ments sonores mais, il n'y a si longtemps encore,
elle ne mettait les cassettes à la disposition du
public qu'à des fins historiques ou d'archivage,
longtemps après avoir statué sur les affaires en
question.

C'est lors de l'affaire des élections prési-
dentielles de 2000, opposant George W. Bush, à
l'époque gouverneur, et l'ancien vice-président
Al Gore, que la Cour a pour la première fois
publié sans délai l'enregistrement de ses déli-
bérations, afin que les médias puissent en rendre
compte. Il reste à voir si cela conduira à une plus
grande couverture médiatique de la cour.

Accès du publ ic  et  d i f fus ion
en d i rect

La question de l'accès du public au procès
est un problème du même ordre. Les chaînes de
télévision demandent de plus en plus aux tribu-
naux d'autoriser la transmission en direct de pro-
cès. Elles avancent comme argument que le
public a le droit d'assister au procès et que le
nombre limité de places dans la salle du tribu-
nal ne devrait pas constituer un obstacle puisque
les caméras de télévision peuvent permettent aux
téléspectateurs de suivre le procès depuis leur
domicile. Les détracteurs affirment cependant
que la présence de caméras de télévision modi-
fiera le comportement des témoins et du person-
nel des tribunaux et nuira à l'équité du procès.
Pour l'instant, aucune caméra de télévision n'est
autorisée au sein des tribunaux fédéraux des
Etats-Unis. Chaque état est libre de décider s'il
autorise ou non la transmission de procès à la
télévision et les tribunaux ne sont pour l'instant
parvenus à aucun consensus sur la question.

La première retransmission télévisée d'un
procès aurait eu lieu à Oklahoma City (Okla-
homa), en 1953, lors du jugement correctionnel
de Billy Eugene Manley. La première diffusion
en direct d'un procès s'est produite en 1955,
lorsque Harry L. Washburn a été jugé dans une
affaire de meurtre à Waco (Texas).

En 1984, CNN a, pour la première fois à
l'échelle nationale, diffusé en direct un procès
instruit à New Bedford (Massachusetts), dans
lequel plusieurs inculpés étaient accusés d'avoir
violé une femme sur le billard d'un bar local. Le
vif intérêt qu'a suscité cette affaire a mené à la
création de Court TV, qui diffuse tous les jours le
déroulement de procès dans les tribunaux qui
autorisent cette diffusion en direct, en privilégiant
les affaires judiciaires les plus intéressantes sur
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le plan journalistique ou les plus controversées.

A l'heure actuelle, 25 Etats autorisent la
transmission télévisée de procès dans les cas où
le juge accepte de laisser entrer les caméras au
tribunal. Huit Etats restreignent la couverture
télévisée lorsque les témoins s'opposent à la pré-
sence de caméras. Et 17 Etats interdisent en sub-
stance la couverture télévisée de procès au
moyen de diverses réglementations. Mais il
semble que de plus en plus de tribunaux ouvrent
leurs portes aux médias.

Exigences et  so lut ions
contempora ines

Face à une couverture médiatique plus
importante, les juges se sont aperçus que les
anciennes méthodes et les fonctions tradition-
nelles ne suffiraient pas à répondre aux exi-
gences contemporaines. C'est la raison pour
laquelle les tribunaux sont aujourd'hui plus nom-
breux à engager des spécialistes chargés de
coopérer avec les médias : les responsables de
l'information des tribunaux. Ces chargés de liai-
son ont trois fonctions :

❍ ils constituent pour les journalistes une
source d'information leur permettant de vérifier
les faits recueillis et les aidant à rendre compte
avec exactitude des travaux du tribunal ;

❍ ils remplissent la fonction de porte-parole
du tribunal, pouvant répondre aux questions des
médias et empêchant ainsi le juge de faire par
inadvertance devant des journalistes un com-
mentaire qui serait contraire à la déontologie ;

❍ ce sont, au sein du tribunal, des spécia-
listes sachant présenter aux médias sous un
angle journalistique les aspects positifs des tra-
vaux du tribunal.

En outre, de plus en plus de tribunaux amé-

ricains présentent des informations directement
au public par l'intermédiaire de leur propre site
Web. Pour les tribunaux, cette nouvelle méthode
présente l'avantage de mieux contrôler l'informa-
tion fournie au public. Elle donne également au
public – y compris aux médias – un accès élec-
tronique à l'information, ce qui réduit le temps que
le personnel administratif du tribunal doit passer
à faire des recherches dans les dossiers pour le
compte des journalistes. Enfin, elle donne au tri-
bunal un autre moyen de corriger la version des
faits présentée lorsqu'il estime que les médias
n'ont pas correctement rendu compte d'une affaire.

Tout comme les autres secteurs de la société,
les tribunaux américains ont eux aussi dû s'adap-
ter aux progrès technologiques et à l'importance
croissante des communications. Mais une chose
reste certaine. Si les tribunaux et les médias ont
modifié leur mode de fonctionnement dans un
contexte en évolution, ils sont, les uns aussi bien
que les autres, restés fidèles aux rôles essentiels
qu'ils jouent au sein du système démocratique
américain. Le grand et regretté journaliste de
CBS Edward Murrow a parfaitement décrit l'im-
portance des tribunaux et des médias aux Etats-
Unis en disant : «Une société libre se distingue
véritablement de toutes les autres par un pouvoir
judiciaire indépendant et une presse libre. »

Quelle que soit la façon dont évolueront à
l'avenir les relations au jour le jour entre les tri-
bunaux et les médias, ces deux institutions sau-
ront s'y adapter sans perdre de vue leur mission :
préserver les libertés des citoyens au service des-
quels elles agissent.
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Emerging Judicial Strategies for the Mentally Ill in
the Criminal Caseload

http://www.ncjrs.org/html/bja/mentalhealth/
contents.html
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